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PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 29 SEPTEMBRE 2022 

SÉANCE ORDINAIRE 

 

L’an deux mille vingt-deux et le vingt-neuf septembre à neuf heures, le Conseil Communautaire de la Communauté d’Agglomération Cannes 
Pays de Lérins (C.A.C.P.L.), dûment convoqué, s’est assemblé en séance ordinaire au sein de la salle du Conseil Communautaire située en la 
Mairie annexe de la Ville de Cannes, 31 boulevard de la Ferrage, sous la présidence de M. David LISNARD. 
 
M. LISNARD.- Avant d'ouvrir notre séance du jour, je vous invite à observer une minute de silence en la mémoire de Mme Suzanne                   
BLONDEAU-MENACHE qui nous a quitté récemment, comme la presse s'en est fait l'écho, et après l'hommage rendu par la Ville de Le Cannet. 
Vous vous souvenez tous de Suzanne BLONDEAU-MENACHE qui était élue au Cannet depuis 2001 (je parle sous le contrôle d'Yves et de 
toute l'équipe cannetane), qui était très présente sur nos évènements, y compris à Cannes et au sein de l'Agglomération. Elle fut adjointe au 
Tourisme parmi ses multiples actions et engagements au sein de la Ville de Le Cannet, auprès de Michèle TABAROT et Conseillère Municipale 
déléguée au Groupement d'Intérêt Public, au GIP, pour le développement touristique et culturel du Cannet sous la mandature actuelle. Mme 
BLONDEAU-MENACHE a rejoint le Conseil Communautaire en mars 2020, et je crois qu'il est important que nous lui rendions un hommage et 
que nous exprimions, au nom du Conseil Communautaire dont elle était membre, notre soutien à sa famille, nos condoléances à son mari, à 
son fils et à tous ses petits-enfants.  
 
Mes chers collègues, je vous invite à observer une minute de silence.  
 
Il est observé une minute de silence en la mémoire de Mme Suzanne BLONDEAU-MENACHE. 
 
M. LISNARD.- Je vous remercie.  
 
Je déclare la séance ouverte et, avant de procéder à l'appel nominal, nous souhaitons la bienvenue à Véronique VOULLEMIER qui va être 
installée dans quelques secondes lorsque nous aurons fait l'appel nominal. Bienvenue, Mme VOULLEMIER. Merci.  

 
Etaient présents : 
M. David LISNARD    M. Jacques GAUTHIER    Mme Véronique VOULLEMIER                  
M. Sébastien LEROY    Mme Béatrice GIBELIN    M. Marc OCCELLI                          
M. Yves PIGRENET                  M. Jean-Pierre PANSIER             M. Mike CASTRO-DEMARIA  
M. Georges BOTELLA                         Mme Sophie INGALLINERA   Mme Chantal CHASSERIAUD 
M. Christophe FIORENTINO                          M. André FRIZZI     Mme Christine LEQUILLIEC    
Mme Odile GOUNY-DOZOL                          Mme Mireille BOISSY   M. Gilles GAUCI    
Mme  Françoise BRUNETEAUX  M. Jean-Marc CHIAPPINI                               Mme Muriel BERGUA 
M. Gilles CIMA                                           Mme Magali CHELPI-DEN HAMER                     Mme Marie TARDIEU 
Mme Joëlle ARINI                             M.  Bernard ALENDA               M. Christophe ULIVIERI 
Mme Charlotte CLUET   Mme Michèle ALMES                M. Guy LOPINTO 
M. Grégori BONETTO                                M. Didier CARRETERO   Mme Maryse IMBERT 
Mme Véronique PIEL                             Mme Monique GARRIOU     Mme Françoise DUHALDE-GUIGNARD 
M. Thomas DE PARIENTE  M. Jacques NESA     
     
formant la majorité des membres en exercice. 
 
Etaient excusés : 
M. Richard GALY qui avait donné pouvoir à M. Christophe ULIVIERI. 
M. Jean-Michel ARNAUD qui avait donné pouvoir à M. Gilles CIMA. 
M. Nicolas GORJUX qui avait donné pouvoir à M. Jean-Pierre PANSIER. 
Mme Emma VERAN qui avait donné pouvoir à Mme Charlotte CLUET. 
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M. Frank CHIKLI qui avait donné pouvoir à M. Jacques GAUTHIER. 
Mme Noémie DEWAVRIN qui avait donné pouvoir à Mme Odile GOUNY-DOZOL. 
Mme Marie POURREYRON qui avait donné pouvoir à M. Thomas DE PARIENTE. 
Mme Ana-Paula MARTINS DE OLIVEIRA qui avait donné pouvoir à Mme Véronique PIEL. 
M. Christian TARICCO qui avait donné pouvoir à M. Jean-Marc CHIAPPINI. 
Mme Apolline CRAPIZ qui avait donné pouvoir à Mme Mireille BOISSY. 
M. Eric CATANESE qui avait donné pouvoir à M. André FRIZZI. 
M. Haroutioun AINEJIAN qui avait donné pouvoir à M. Grégori BONETTO. 
Mme Michèle TABAROT qui avait donné pouvoir à M. Yves PIGRENET. 
Mme Muriel DI BARI qui avait donné pouvoir à M. Bernard ALENDA. 
M. Bruno PEBEYRE qui avait donné pouvoir à Mme Michèle ALMES. 
Mme Florence ROMIUM qui avait donné pouvoir à M. Didier CARRETERO. 
Mme Stéphanie DONNET ANDRIVON qui avait donné pouvoir à Mme Monique GARRIOU. 
M. Eric CHAUMIER qui avait donné pouvoir à M. Gilles GAUCI. 
M. Patrick PEIRETTI qui avait donné pouvoir à Mme Marie TARDIEU. 
Mme Julie FLAMBARD qui avait donné pouvoir à Mme Christine LEQUILLIEC. 
M. Charles BAREGE qui avait donné pouvoir à Mme Muriel BERGUA. 
Mme Fleur FRISON ROCHE qui avait donné pouvoir à Mme Maryse IMBERT. 
Mme Denise LAURENT qui avait donné pouvoir à M. Guy LOPINTO. 

 
Etait absent : 
M. Franck GALBERT. 
 
M. LISNARD.- Beaucoup d'absents dans toutes nos communes, il faudra que l’on regarde cela quand même de près, mais le quorum est réuni 
et nous pouvons valablement délibérer.  
 
Désignation du secrétaire de séance en application des articles L. 5211-1 et L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales 
 
M. LISNARD.- On va désigner un secrétaire de séance. Grégori BONETTO, le plus jeune d'entre nous, est proposé comme secrétaire de 
séance en application des célèbres articles L. 5211-1 et L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales. Merci, Grégori, c'est une 
acclamation.  
 
Qui est contre ? Qui s’abstient ?  
 
M. Grégori BONETTO est désigné secrétaire de séance à l’unanimité. 
 
Approbation des procès-verbaux des séances du Conseil Communautaire des 11/03/2022, 08/04/2022 et 30/06/2022 
 
M. LISNARD.- Vous avez reçu les procès-verbaux des séances du 11 mars, 8 avril et 30 juin 2022. 
 
Y a-t-il des questions ou des propositions de modifications sur ces PV ? (Pas de questions)  
 
Nous passons au vote.  
 
Qui est contre ? Qui s'abstient ?  
 
Les procès-verbaux des séances du Conseil Communautaire des 11 mars, 8 avril et 30 juin 2022 sont adoptés à l’unanimité. 

 
M. LISNARD.- Nous allons aborder maintenant la liste des délibérations. Nous avons un Conseil qui a des délibérations très importantes, en 
particulier dans toutes nos actions en matière de transition énergétique et de développement durable, mais qui n'est pas une séance trop longue 
a priori.  
 
Mme CHASSERIAUD va peut-être me démentir ? Je vous donne la parole. 
 
Mme CHASSERIAUD.- Bonjour à tous. Je ne sais pas, mais vous avez sauté la liste des décisions communautaires et, justement, pour une 
fois j'avais une question à poser. 
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Liste des décisions communautaires prises en application des articles L. 5211-10 et L. 2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales 
 
Liste des marchés publics et avenants suite à la délibération du Conseil Communautaire n° 7 du 17 juillet 2020 et en application des 
articles L. 5211-2 et L. 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales 
 
M. LISNARD.- Pardonnez-moi, effectivement, donc vous avez reçu la liste des marchés publics et avenants et la liste des décisions 
communautaires. Quelle est la question, s'il vous plaît ? 
 
Mme CHASSERIAUD.- Ma question porte sur la décision n° 22/22 du 9 août 2022 qui concerne l'autorisation à conventionner avec la Société 
LDA : « Convention d'occupation temporaire du domaine public pour l'installation et l'exploitation d'appareils de distribution automatique de 
boissons et denrées alimentaires sur plusieurs sites communautaires ». Je voulais demander, sur quels sites, à quels endroits, pourquoi ? C'est 
marqué « d'occupation temporaire du domaine public ». Si vous pouviez me préciser cette décision. 
 
M. LISNARD.- On vous la fera passer, je vous ferai même un écrit si vous voulez avec la liste, mais c'est une reconduction habituelle pour les 
distributeurs de boissons dans les piscines, notamment la piscine du Grand Bleu. 
 
Mme CHASSERIAUD.- D'accord. 
 
M. LISNARD.- N'hésitez pas dans ces cas-là à nous passer un coup de fil avant, comme ça, je vous prépare une réponse plus exhaustive. 
 
Mme CHASSERIAUD.- Il est noté : « sur plusieurs sites communautaires ». 
 
M. LISNARD.- Ce que me précise M. le Directeur Général des Services, c'est que ce sont des distributeurs, donc c’est une reconduction. 
 
L’Agglomération reçoit une redevance pour ces distributeurs de boissons dans les équipements sportifs, en l'occurrence pour le Grand Bleu, et 
dans les vestiaires par exemple, pour les enfants de la collectivité, où il y a des distributeurs de boissons et de friandises. 
  
On le note et je vous fais un écrit pour vous donner le détail et les conditions de ces renouvellements ou de ces attributions. Merci, Mme 
CHASSERIAUD.  
 
Est-ce qu'il y a d'autres questions ? (Pas de question)   
 
Nous pouvons, à présent, aborder l’ordre du jour de notre Conseil Communautaire. 
Nous allons donc examiner les 32 points à cet ordre du jour. 
 
1.- Diversifier les financements par la mise en place d'une stratégie de mécénat et de parrainage sur le territoire communautaire - 
Approbation de la charte éthique du mécénat et du parrainage de la C.A.C.P.L. et des conventions-cadre afférentes 
M. David LISNARD, Président, prend la parole 
 
M. LISNARD.- Le premier rapport à notre examen concerne l'approbation de la charte éthique du mécénat et du parrainage de la Communauté 
d’Agglomération Cannes Pays de Lérins et des conventions-cadres afférentes.  
 
Vous avez pris connaissance de ce document qui précise des principes déontologiques qui sont parfois un peu superfétatoires dans le sens où 
ils reprennent des obligations légales ; parfois, ils vont un peu plus loin, cela fait partie des codes déontologiques qui peuvent aider à comprendre 
des notions qui sont peu évidentes. On le voit bien dans nos assemblées, pour comprendre où peuvent commencer des conflits d'intérêts, par 
exemple, où peuvent être les prises illégales d'intérêts ou pas. 
  
Ce sont donc quelques précautions déontologiques, notamment dans le cadre des partenariats. Vous le savez, on travaille (Ville de Cannes et 
Agglomération) avec une entité, Transparency International, qui est vraiment une référence et qui valide toutes nos démarches, qui est beaucoup 
plus rigoureuse que d'autres entités. Nous avions regardé pour Anticor, mais on s'est rendu compte que sur Anticor, qui parfois soulève de vrais 
sujets, très souvent il y a des conflits d'intérêts en son sein.  
 
On a parfois beaucoup d'élus d'opposition, je ne crois pas que ce soit le cas ici, qui siègent dans une association, ce qui d'un point de vue 
déontologique déjà est très douteux. Transparency International, c'est vraiment une référence internationale. Ils viennent régulièrement auditer 
ce que l'on fait et ils ont l'air très sérieux d'après ce que je crois savoir, très indépendants et pas dans des logiques politiciennes que l'on peut 
trouver parfois dans d'autres entités.  
 



4 

 

 

Communauté d'Agglomération Cannes Pays de Lérins - Conseil Communautaire du 29 septembre 2022 

 

 

Est-ce que vous avez des questions ?  
 
Je décrypte le langage corporel de Mme CHASSERIAUD qui me dit que « ça ne mange pas de pain, cette charte », voilà, c'est ça que vous 
vouliez me dire ? Je vous taquine ! Je crois que j'avais bien décrypté, et en plus, vous êtes juste dans l'axe, alors je vous observe. 
  
Nous allons passer au vote. Qui est contre ? Qui s'abstient ? 
  
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
M. LISNARD.- Unanimité. Merci. 
  
2.- Eau - Approbation du Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service Public - Année 2021 
M. David LISNARD, Président, prend la parole 
 
M. LISNARD.- Nous allons aborder l'examen de quelques rapports d'activité, avec tout d'abord le Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du 
Service public de l'eau potable pour l'exercice 2021.  
 
C'est un exercice que l'on fait systématiquement. On a l'impression de le faire souvent parce qu'on le fait dans nos Communes et dans nos 
Agglomérations. La difficulté, c'est que l'on est en septembre 2022, c'est comme ça tous les ans, à chaque fois, c'est la période, à l'automne, 
on est en train de finir l'exercice en cours 2022 et de l'analyser, on prépare 2023 et là, on doit analyser 2021. C'est toujours un exercice de 
gymnastique intellectuelle qui entretient nos neurones, mais en l'occurrence, c'est toujours extrêmement important et c'est une exigence de 
transparence.  
 
Vous constatez que l'on relève toujours avec beaucoup de soin en essayant de publier des documents qui sont à la fois exhaustifs et très 
didactiques et très compréhensibles. Je ne suis pas sûr que toutes les collectivités ou tous les établissements publics aient ce souhait de bonne 
information et de transparence. Il y a plusieurs façons de ne pas bien informer, c'est soit de transmettre des documents qui sont partiels ou voire 
partiaux, soit, et c'est souvent la technique retenue, de transmettre des tonnes de données absolument pas organisées et absolument pas 
classées. Il m'est arrivé de voir cela dans certains établissements. Là, en l'occurrence, ce que nous essayons de faire, d'abord parce qu'on 
pense que le travail est bien fait, donc c'est plus facile, c’est de donner des documents qui donnent toutes les réalités, y compris parfois les 
réalités compliquées, et qui sont précis et compréhensibles pour chacun, y compris du grand public qui n'est pas forcément spécialisé sur ces 
problématiques. On le fait d'autant plus, je le disais, que l'on a des actions que nous pensons positives. 
  
En ce qui concerne le SICASIL, ce Syndicat qui m'est si cher au sens affectueux du terme, parce que c'est un Syndicat qui rapporte aux usagers ; 
nous avons, je crois, la consécration de 20 ans, voire 25 ans d'efforts, de travail qui fait de notre secteur, de notre bassin de vie un des bassins 
de vie les plus vertueux et pertinents en termes de gestion de l'eau potable. Un certain nombre d'entre vous ici le connaissent bien depuis des 
années et m’ont accompagné pendant treize ans à la tête de ce Syndicat qui, depuis, a été bien tenu par Jean-Yves MILCENDEAU et puis 
Jean-Michel SAUVAGE.  
 
Aujourd'hui, ce Syndicat est vraiment pertinent dans le sens où nous fournissons de l'eau potable à chacun, quelles que soient les circonstances.  
 
Tout d’abord, nous n'avons pas de restrictions d'eau parce que nous avons investi plus de 80 millions d'euros pour créer un réseau moderne, 
pertinent, et je vais donner quelques chiffres.  
 
Ensuite, nous fournissons de l'eau potable à chacun, à tous, quelles que soient les circonstances, y compris en stress hydrique, sans bouleverser 
l'écosystème, au contraire, en préservant l'écosystème grâce à plusieurs éléments du réseau, dont la réserve de Saint-Cassien qui nous permet 
de garder un niveau de débit important sur les cours d'eau de notre bassin de vie, notamment la Siagne en particulier. 
  
Enfin, nous fournissons de l'eau potable à chacun, quelles que soient les circonstances, en préservant l'environnement, mais en préservant 
aussi le pouvoir d'achat des consommateurs, puisque nous sommes désormais à un prix d'eau 30 % inférieur à la moyenne nationale.  
 
Nous fournissons une eau à chacun en préservant l'écosystème, à un prix très faible, une eau de très grande qualité puisque c'est une eau, 
vous le savez, l'eau distribuée par le SICASIL est équivalente à la meilleure des eaux minérales, sauf que c'est entre 200 et 800 fois moins cher, 
il suffit d'ouvrir le robinet, et qu'elle ne produit pas de déchets, de surcroît.  
 
Cela est le fruit d'un énorme travail qui a été fait. Vous savez que l'on a une réserve théorique de 10 millions de mètres cubes sur Saint-Cassien, 
qui est utile, notamment l'été.  
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Nous avons, grâce aux renégociations âpres des contrats, à trois reprises, obtenu une amélioration des rendements de l'indice linéaire de perte 
qui est parmi les meilleures d'Europe, avec un prix de l'eau qui est aujourd'hui de 2,95 € TTC par mètre cube pour le bassin de vie cannois 
quand la moyenne française sur la même période est de 4,20 € TTC par mètre cube (2,95 € chez nous, 4,20 € en moyenne nationale). Vous 
faites une règle de trois, on est 30 % moins cher. 
  
On a réduit de 14 % les coûts de fonctionnement en euros courants. En tenant compte de l'inflation, c'est une réduction, une optimisation encore 
plus forte.  
 
Les travaux d'aménagements structurants sur le réseau d’eau potable ont permis de faire progresser le rendement qui était à 69 %, il faut savoir 
que la moyenne française, c'est 60 %, on est passé à 85 % de rendement. On a diminué l'indice linéaire de perte qui était, de mémoire, quand 
on s'était attaqué à la problématique (je regarde Michel, Guy, Didier, ceux qui m’ont accompagné sur ce projet) à 24 litres par mètre de perte de 
réseau et on est passé à moins de 12 ; on a divisé par deux l'indice linéaire de perte. Cela nous fait économiser chaque année pour la même 
consommation, toutes choses étant égales par ailleurs, 4 500 000 mètres cubes d’eau par an.  
 
Voilà à quoi servent les investissements sur un réseau. Et comme on améliore le ratio de distribution par rapport aux charges fixes, c'est une 
démonstration écologique, mais aussi économique et c'est ce qui nous a permis aussi de faire des réductions avec, en outre, le fait d'avoir des 
audits juridiques, techniques et financiers très pointus sur le délégataire.  
 
On a investi sur les énergies renouvelables avant tout le monde, avant que cela devienne une obsession. Souvenez-vous de nos inaugurations 
en 2006, en 2008 : on avait doublé le parc photovoltaïque de toutes les Alpes-Maritimes uniquement sur les installations du SICASIL avec le 
plan que l'on avait lancé en 2006, je crois à l'unanimité des délégués à l'époque, et qui nous permet de produire aujourd'hui 400 mégawatts/heure 
par an sur dix sites de production de stockage d'eau potable. Le SICASIL avait quinze ans d'avance. 
  
De même que l'on avait mis en place, et c'était une première en Europe, on le disait à l'époque, mais cela a encore plus de sens de le rappeler 
aujourd'hui, des unités de cinq microcentrales hydroélectriques par microturbine dans les canalisations d'eau. Jusqu'à maintenant, l'énergie 
hydroélectrique était sur les chutes naturelles et gravitationnelles de l'eau, on en produit sur le SICASIL, et souvent, elles étaient sous la 
responsabilité soit d'EDF, soit des délégataires (on a eu un bras de fer, souvenez-vous, pour recevoir une redevance sur ces sites-là), mais on 
a introduit, c'était une première européenne (ensuite l'Allemagne avait emboîté le pas) des microturbines sur les canalisations d'eau potable. 
Cela nous permet de dégager 350 000,00 € de recettes d'énergie par an que l'on revend par le SICASIL.  
 
On est à la croisée des deux éléments qui conditionnent la vie, l'eau et l'énergie, qui sont aujourd'hui des éléments non seulement de qualité de 
vie, de développement économique, d'hygiène, mais aussi de souveraineté et d'indépendance dans le contexte actuel que l'on vit sur ces 
problématiques. Ce travail a été mené pendant une vingtaine d'années et il continue d'être mené avec, je l'ai dit, Jean-Michel SAUVAGE qui 
aujourd'hui préside le SICASIL avec beaucoup de précision et de compétence, ce qui nous permet de franchir les crises. C'est pourquoi on 
conteste, quand on voudrait nous imposer des restrictions d'eau par solidarité, ce qui n'a aucun sens parce que le SICASIL, au contraire, fournit 
de l'eau autour de son périmètre : on vend de l'eau à Mouans-Sartoux, ce qui permet à Mouans-Sartoux de passer chaque été ; autrement, 
Mouans-Sartoux ne pourrait pas être fourni en eau. On vend de l'eau à Grasse régulièrement, au secteur Ouest Antibes et au secteur Est Var.  
 
Voilà donc un système pertinent. 
 
Il faut savoir en outre que l'eau n'est jamais perdue ; il faut bien sûr lutter contre le gaspillage parce qu’une eau qui est gaspillée est une eau qui 
a nécessité de la production énergétique, mais l'eau n'est jamais perdue, c’est le cycle de l'eau qui fait cette ressource et cette ressource est 
largement abondante. Ce n'est qu'une question d'investissement, de répartition et d'utilisation, mais la problématique de l'eau dans le monde 
pourrait et devrait être réduite avec des investissements massifs, y compris des techniques qui n'ont pas de sens chez nous parce qu'elles sont 
beaucoup trop chères alors que l'on a de l'eau abondante à proximité, mais la dessanilisation aujourd'hui fonctionne très bien pour des secteurs 
qui sont en zones côtières et dépourvus de toute ressource d'eau de qualité. 
  
Sur ces considérations générales, le rapport 2021 rappelle que l'Agglomération Cannes Lérins exerce, depuis le 1ᵉʳ janvier 2020, la compétence 
eau potable. L'article L. 2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que le Président de l’E.P.C.I. doit le présenter à son 
assemblée délibérante. Nous avons conservé le SICASIL parce qu'il fonctionne très bien et nous avons mutualisé les moyens avec 
l'Agglomération. Nous l’avons aussi gardé car il a un périmètre qui concerne la C.A.S.A. - Vallauris étant un membre historique, fondateur du 
SICASIL - et la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse ; les Communes de Pégomas, La Roquette-sur-Siagne et Auribeau sont 
également membres du SICASIL.  
 
Sur l'année 2021, quelques éléments et j'en aurai terminé : une consommation moyenne par abonné qui s'élève à 239,09 mètres cubes. Les 
comparaisons portent sur 120 mètres cubes, c'est la référence officielle. La réalité, c'est que cette comparaison peut être dangereuse, parce 
que certains territoires, comme on dit maintenant, certaines collectivités proposent un prix de 120 mètres cubes très faible pour être bien 
classées dans les comparaisons, mais ensuite ont des tarifs soit en deçà, soit au-delà très élevés, notamment au-delà.  
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Au SICASIL, on est 30 % moins cher sur le 120 mètres cube, mais si on regardait la réalité des consommations, donc la moyenne, on le voit 
bien, c'est le double, on est même 40 % moins cher que la moyenne nationale. Lorsque l’on avait renégocié le tarif, on avait veillé à ce que ce 
ne soit pas une baisse d'affichage, que ce soit véritablement une compétitivité, si vous me permettez ce terme, sur toutes les tranches de 
consommation pour coller à la réalité de la consommation : 
 

- 7 100 000,00 € sont consacrés à la fiabilité, à la modernisation et à la sécurisation du service public de l'eau potable en 2021 ; 
- 9 100 mètres (de mémoire, je crois que le total de linéaires, ce doit être 1 110 kilomètres de canalisations) de nouvelles conduites 

d’eau potable ont été posés, dont 8 715 mètres de renouvellement et 396 mètres d'extension ;  
- 649 branchements ont été renouvelés ;  
- 647 livrets pédagogiques ont été distribués dans les écoles ou dans le milieu scolaire en tout cas, sur la sensibilisation à la préservation 

de l'eau.  
 
Et nous avons mené une action de solidarité internationale, comme on le fait régulièrement avec le SICASIL, pour renforcer l'accès à l'eau 
potable. En l'occurrence, cela s'est traduit en 2021 par un partenariat avec l'Association « Aquassistance » pour alimenter en eau potable le 
village de Fondjomekwet au Cameroun. 
  
Voilà pour cette substantifique moelle de ce rapport exhaustif.  
 
On n'approuve pas, on prend acte du rapport, vous le savez.  
 
Est-ce qu'il y a des questions sur ce sujet passionnant ? De tout ce que j'ai fait dans mon engagement public, c'est ce que j'ai préféré faire (Pas 
de question)  
 
Nous passons au vote. Qui est contre ? Qui s'abstient ? 
 
À l’unanimité, le Conseil Communautaire prend acte du Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service public de l’eau 2021 du SICASIL. 
 
M. LISNARD.- On en prend acte à l'unanimité. Ce n'est pas une approbation ou une réprobation. Nous sommes en pleine renégociation des 
contrats actuellement, on est dans les phases de discussion, et nous y reviendrons dans les prochains mois, en 2023.  
 
3.- Syndicat Mixte d'Elimination des Déchets (SMED) - Avis favorable et approbation de la modification statutaire dudit Syndicat à la 
suite du retrait de la Communauté de Communes Alpes d'Azur de ses adhérents 
4.- Syndicat Mixte pour la valorisation des déchets ménagers et assimilés (UNIVALOM) - Adhésion de la Communauté de Communes 
Alpes d'Azur audit Syndicat - Avis favorable et approbation de la modification statutaire d'UNIVALOM 
M. David LISNARD, Président, prend la parole 
 
M. LISNARD.- On aborde maintenant la problématique de la collecte des déchets avec les délibérations n° 3 et 4 qui concernent une 
modification statutaire du SMED à la suite du retrait de la Communauté de Communes Alpes d'Azur de ce Syndicat et l'adhésion de ladite 
Communauté de Communes à UNIVALOM. 
 
Ces délibérations s'inscrivent dans la réorganisation profonde, structurante et structurelle, que je vous ai souvent présentée ici et que nous 
avons longuement évoquée, de l'organisation des déchets. Nous sommes en train de faire accélérer de façon extrêmement rapide et de 
transformer de façon positive la problématique du traitement des déchets dans l'Ouest des Alpes-Maritimes. Cette évolution passe par le 
rattachement d’Alpes d'Azur à UNIVALOM et par les modifications prévues par ces deux délibérations : la modification statutaire pour le SMED 
et l'approbation de l'adhésion de la Communauté de Communes Alpes d'Azur à UNIVALOM.  
 
On va revenir vers vous très prochainement sur ce dossier, puisque l’on a beaucoup progressé cet été. Cela fait des années que l'on essaie de 
secouer le cocotier, comme on dit, et de faire avancer les choses, et l’on a trois axes d'action, trois principes que l'on applique sur cette 
problématique. 
 
D'abord, la sobriété, puisque l'on a engagé une politique très volontariste de sensibilisation, d'éducation, de communication pour améliorer le tri 
et pour essayer de réduire à la source les tonnages de déchets. Cela dépend de beaucoup de paramètres, notamment du type de consommation.  
On voit bien que le commerce numérique est très producteur de déchets, je ne cesse de le dire. Il ne s'agit pas d'avoir une connotation morale, 
ce n'est pas mon rôle d'élu, chacun fait comme il veut, on est tous consommateur physique et numérique, mais il est vrai que commander un 
bouquin (sur Amazon pour parler clair) ou un logiciel au lieu d'aller à la librairie du quartier ou à la Fnac (quand il en reste des librairies) est 
beaucoup plus consommateur. Il y a un bilan carbone pour un seul élément, vous avez une multitude d'emballages, à chaque fois cela 
m'exaspère !  
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Sur ces facteurs-là, on essaie de sensibiliser, mais on n'y peut pas grand-chose, ce sont des évolutions sociétales et il faut travailler avec les 
éco-organismes, avec les producteurs pour beaucoup plus valoriser l’externalité négative que représentent les déchets en amont et donc qui, 
dans le processus industriel, a beaucoup moins d'intérêt pour les industriels à produire du déchet. Il y a un gros travail qui est fait au plan national 
là-dessus, je n'y reviens pas.  
 
Parallèlement, il y a aussi une reprise économique très forte. Nous avons une grosse activité évènementielle, et l’on est très vertueux au Palais 
des Festivals et des Congrès de Cannes, vous savez, qui a été le premier au monde triplement certifié. Tout est recyclé : les moquettes, les 
bâches, etc., mais il est vrai que la reprise évènementielle et tout ce qu'il y a autour produisent de l'activité donc du déchet.  
 
La politique de sobriété est forte parce que nous nous sommes donné un objectif ; l'enjeu porte sur 30 000 tonnes de réduction des déchets 
ménagers. C'est l'objectif que l'on s'est donné dans notre grand bassin de vie, c’est considérable, mais toute chose étant égale par ailleurs, s'il 
y a une croissance démographique, il faut tenir compte de ces paramètres. Donc, un, la sobriété, terme qui est devenu un peu à la mode.  
 
Deux, l'efficacité, élément sur lequel on va revenir dans les prochaines semaines, et je suis même impatient de vous montrer l'organisation que 
l'on met en place, par l'optimisation des installations locales existantes. Quand on dit « optimiser », c’est avoir le meilleur rendement de toutes 
les installations existantes. Cela fait dix ans que je me bats pour ça à l'échelle départementale. Ce qui nous permet, là aussi, d'avoir une 
démonstration économique, d'avoir un meilleur ratio chiffre d'affaires / désorganisation par rapport aux charges fixes (c'est comme pour l'eau et 
ce que j'évoquais tout à l'heure), également de limiter, voire de supprimer les exportations de déchets et donc de réduire l'empreinte carbone 
autour du transport des déchets. 
 
Troisième élément : la solidarité. La solidarité d'abord vis-à-vis de la population avec tous les tarifs adaptés, etc., mais aussi la solidarité 
géographique au sein des Alpes-Maritimes avec une démarche que l'on a engagée pour avoir une autonomie de gestion. Je suis un obsédé de 
l'autonomie, de l'indépendance et de la liberté de gestion des déchets sur l'Ouest des Alpes-Maritimes. Aujourd'hui, l’équipement qui est mobilisé 
par la filière de traitement et la valorisation des déchets sur notre territoire, c'est l'Unité de Valorisation Energétique (UVE) d'Antibes (UNIVALOM 
et le SMED travaillant désormais main dans la main). On a beaucoup travaillé avec Jean LEONETTI, j’y reviendrai, puisqu'il y a actuellement 
un appel à projets, un appel à candidatures sur une nouvelle DSP.  
 
Ensuite, le Centre de Tri départemental de Cannes, qui est une propriété Ville de Cannes, mis à disposition de l'Agglomération et du SMED, est 
le seul à ce jour. Il y en aura un à Nice bientôt, mais, depuis quinze ans, c’est le seul centre de tri à l'échelle départementale. On trie tous les 
déchets du Département et de Monaco à Cannes. C'est quelque chose qui n'est jamais évoqué, mais qui est pourtant primordial dans la chaîne 
de solidarité. Contrairement à ce qui est pratiqué par l'extérieur du SMED, on accueille au même prix les déchets de tout le Département. Il n'y 
a pas un tarif spécifique beaucoup plus cher. C'est peut-être une erreur que l'on a faite à l'époque, mais on était dans une logique de solidarité. 
Le problème, c'est que ce n'est pas toujours réciproque, même jamais.  
 
Il y a également le Centre de Valorisation Organique, CVO du Broc, qui est une propriété du SMED, en pleine réorganisation et qui trouve toute 
sa pertinence.  
 
Enfin, et c'est une grande avancée obtenue ces derniers mois par la Communauté d'agglomération - et je veux saluer vraiment le travail 
remarquable de Michel TANI, Directeur Général des Services, qui m'avait signifié la possibilité d'avoir cet équipement. Christophe FIORENTINO 
a fait aussi un travail remarquable, et je salue Françoise BRUNETEAUX qui siège au SMED, il y a une équipe installée qui est solide et je les 
en remercie. Nous sommes donc membres d'une Société Publique Locale (SPL) qui nous a permis de mettre en place, très proche de notre 
bassin de vie sur l'Est Var, dans une solidarité Est Var - Ouest Alpes-Maritimes, l'Installation de Stockage des Déchets Non Dangereux, l’ISDND 
de Bagnols-en-Forêt, que je suis allé visiter il y a quelques semaines et qui est propriété de cette SPL dont nous sommes membres, Vallon du 
Pin, avec 16 % des parts pour le SMED. La capacité de stockage est de 100 000 tonnes par an, dont 30 000 tonnes pour notre bassin de vie. 
C'est le SMED qui nous a permis véritablement de débloquer une situation qui était bloquée, avec un équipement très moderne, très respectueux 
des normes environnementales (toutes les démonstrations en ont été faites) et très vertueux, ce qui nous permet de mutualiser les équipements.  
 
Nous avons en complément deux projets majeurs en cours, avec UNIVALOM qui a l'intention de relancer par anticipation, je l'ai évoqué tout à 
l'heure, une Délégation de Service Publique (DSP), qui a été évoqué publiquement par son Président, Jean LEONETTI, pour son Unité de 
Valorisation des Semboules qui intègrerait la construction et l'exploitation d'un réseau de chaleur dès 2023-2024.  
 
Autre projet du SMED et de l'Agglomération Cannes Lérins, notre Etablissement Public, pour un travail de faisabilité d'une nouvelle Unité de 
Valorisation Energétique à Cannes, je vous en ai parlé longuement, on a pris tout le monde à contrepied en disant : « Mais qu'à cela ne tienne, 
nous sommes prêts à Cannes à accueillir une Unité de Valorisation Energétique avec une grande chaudière à déchets ».  
 
D'autres projets sont à l'étude, comme la création d'une unité de préparation des encombrants, pour les transformer en combustible de 
substitution, les CSR (Combustibles Solides de Récupération), sur le site pressenti de l'actuel UVE d’UNIVALOM à Antibes, et la création d'une 
plateforme de tri de valorisation des déchets verts, séparation des parties ligneuses et herbacées sur le site pressenti à Biot.  
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De même, nous demandons à la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse de nous faire des propositions pour une unité de valorisation 
des déchets verts qui complèterait tout le dispositif.  
 
La réunion de l'ensemble de ces équipements pour lesquels on se bat depuis des années est en train d'aboutir et nous offre une filière complète 
des outils de traitement des déchets et donc l'opportunité d'avoir une gestion autonome des déchets et d'être dans une démonstration à la fois 
innovante, pertinente sur le plan environnemental et beaucoup plus pertinente sur le plan financier. Je veux vraiment souligner le rôle 
extrêmement positif et moteur de Jean LEONETTI, avec qui on travaille vraiment de façon étroite et avec qui on a trouvé des solutions, je trouve, 
très opérationnelles et gagnantes/gagnantes à l'échelle de nos bassins de vie. Je ne peux pas aller plus loin aujourd'hui, mais avant la fin de 
l'année, on vous présentera en détail avec une vision synoptique, géographique et opérationnelle cette organisation, je le disais, très forte qui 
nous permet d'avoir une gestion autonome sur une partie du Département, ce qui est quand même très original.  
 
Je crois qu'il fallait sortir des blocages que nous affrontions et qui étaient très injustes où l’on nous voyait montrer du doigt alors que l'on participait 
à la solidarité par le tri et que, inversement, on se faisait rançonner sur nos surplus de déchets que l'on ne pouvait pas traiter sur le périmètre, 
avec sur les déchets des monopoles très malsains que j'ai dénoncés publiquement et que je continue de faire, de certains opérateurs qui sont 
en monopole, soit directement soit avec leurs filiales et qui, au-delà des négociations de DSP, pratiquent un coût marginal pour les surplus de 
déchets qui génère des EBITDA au-delà des normes et qui se font au détriment des usagers. C'est pour ça aussi que l'on se bat, que je me 
bats personnellement parce que ce n'était pas acceptable, tout simplement. Chacun est là pour gagner sa vie, on a besoin de ces grandes 
entreprises, on a besoin de ces grands opérateurs, mais dès qu'il y a une situation de monopole, vous avez des abus. C'est pour cela qu'il faut 
de la concurrence, de la vraie concurrence, ce mot que l'on oublie d'utiliser et qu'il faut se méfier des systèmes monolithiques, centralisés et 
monopolistiques.  
 
Y a-t-il des questions sur cette première délibération qui est la délibération n° 3 qui vise à émettre un avis favorable concernant la translation 
de la Communauté de Communes Alpes d'Azur vers UNIVALOM ? Tout cela, on le gère en parfaite entente avec Charles-Ange GINESY, Jérôme 
VIAUD au sein de CAP AZUR, et Jean LEONETTI. 
 
M. CASTRO-DEMARIA, vous avez la parole. 
 
M. CASTRO-DEMARIA.- Je vous remercie, M. le Président, merci, mes chers collègues. Juste une petite question ou plutôt une remontée sur 
un élément par rapport à la réorganisation des tournées de collecte : il m'est remonté de la part des ripeurs beaucoup de stress qui, à mon avis, 
est dû à peut-être une mauvaise information qui leur est transmise sur l'intérêt justement de cette réorganisation et de tous les avantages que 
cela peut apporter, en tout cas au bénéfice de tous. D'un autre côté, il y a aussi une peur du manque de relations qu'ils ont depuis des années 
avec les tournées, avec les personnels et les usagers. Parfois, c'est peut-être la seule visite que certaines personnes un peu âgées ont, une 
personne qui vient les voir dans la journée. Je me posais la question si un niveau d'information de leur côté et peut-être un peu d'explication 
pédagogique pourrait, ou ont été, puisque cela date maintenant de quelque temps que j'ai eu ces discussions, mais je voulais savoir ce qu'il en 
était et quand est-ce que l'on aura des retours de cette réorganisation qui semble très intéressante ? Merci. 
 
M. LISNARD.- Merci. Est-ce qu'il y a d'autres questions ? Mme CHASSERIAUD. 
 
Mme CHASSERIAUD.- Pour compléter, j'ai appris un peu par hasard que, par moment, le ramassage des déchets était sous-traité par des 
entreprises privées ; ça a été ma surprise. Pourriez-vous nous indiquer si c'est toute l'année, si c'est ponctuel, comment se fait-il que l'on puisse 
sous-traiter à des entreprises privées ce service qui est un service municipal ? 
 
M. LISNARD.- Je vais vous répondre tout de suite, Mme CHASSERIAUD, c'est un service intercommunal. Juste une précision : les rapports 
portent sur le traitement des déchets et vous me posez des questions sur la collecte, ce sont deux systèmes totalement différents, mais je vais 
y répondre évidemment, je ne vais pas botter en touche, et c'est lié parce qu'avant d'être traités, il faut que les déchets soient collectés.  
Sur la délibération, j'ai compris qu'il n'y avait pas d'interrogation sur le traitement. Sur la collecte, sur la privatisation, il n'y a pas eu de 
privatisation ; il n’y a que 2 bennes sur 34 qui sont externalisées vers le privé, c'est très marginal, et c'est plutôt bien. Je pense qu'il ne faut pas 
mettre tous les œufs dans le même panier et on peut démontrer que c'est mieux parfois en régie et c'est mieux parfois en externalisation. Il y a 
des villes, notamment un certain nombre de villes socialistes qui sont 100 % en privatisation externalisée, je peux vous les indiquer si vous le 
souhaitez, d'autres sont dans d'autres régimes. Je crois qu'il faut surtout éviter les considérations religieuses là-dessus, c’est-à-dire que le privé 
n’est pas méchant, le public n’est pas gentil, il y a simplement la capacité à bien contrôler le service fait. Il y a des externalisations qui se passent 
très mal, il y a des régies qui se passent très mal, des régies qui se passent très bien, ce n'est qu'une question de suivi quotidien. Objectivement, 
le fait d'avoir un peu d'externalisation nous permet d'avoir plus de réactivité sur certaines périodes par rapport à un service qui est totalement 
public et qui est plus rigide, compte tenu des règles de la Fonction Publique. En l'occurrence, c'est 2 sur 34, 2 services sur 34 services, on voit 
bien que 32 services sont assumés par le service public direct de l'Agglomération. On peut voir les 2 sur 34 privés, on peut voir les 32 sur 34 
publics, je vous demande de voir l'intégralité du service qui est plutôt bien tenu.  
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M. CASTRO-DEMARIA, tout changement suscite des inquiétudes et tout changement n'est pas bon. On évaluera le bilan de ces changements. 
On a reporté cette mise en place des nouvelles tournées de collecte pour répondre à des préoccupations de la Commune de Le Cannet en 
particulier. On l’a reporté de quasiment un an, de mémoire, de neuf mois, oui, le temps d'un accouchement, alors qu'il y avait déjà eu beaucoup 
de travail de concertation, c’est-à-dire que tout ce travail a été fait. Il y a eu une étroite concertation. On peut vous faire passer la liste des 
réunions, mais chaque mois, tous les ripeurs sont reçus en présence de mon directeur de cabinet, Thierry MIGOULE, sur l'Agglomération et sur 
la Ville, et pas simplement donc des techniciens. Il n'y a pas un ripeur qui peut dire qu'il découvre le service, ce qui ne veut pas dire que les 
inquiétudes ne sont pas légitimes. Objectivement, je ne vois pas quel type d'inquiétudes il peut y avoir, puisqu'on est dans le même cadre 
juridique, les mêmes horaires, la même rémunération, les mêmes heures sup, etc. On évoluera, mais il faut vraiment mettre en place cette 
collecte. 
  
La nouvelle collecte, je vais vous en donner la philosophie très générale. On vous avait invité à visiter les nouvelles installations parce que vous 
savez que l'on a analysé les tournées de collecte avec les systèmes que nous permet le numérique : on a évalué les tournées et la masse de 
déchets par tournée et par étape. Cela nous a permis de voir qu'il y avait des tournées qui revenaient quasiment vides quand d'autres tournées 
étaient très pleines. Le but, c'est toujours d'avoir des villes propres et de faire coller la tournée à la réalité de la production des déchets. Cela 
nous amène à tenir compte du circuit des déchets, des collectes, des bennes, ainsi que des différences d'urbanisation très marquées sur nos 
communes, entre des zones très verticales, très denses et des zones pavillonnaires ; il y a une différence géographique de morphologie urbaine 
très forte. Enfin, les différences saisonnières : au quartier de la Californie à Cannes l'hiver, il n'y a quasiment pas de déchets. L'été, il y en a 
beaucoup plus, mais c'est beaucoup plus dispersé. Vous voyez le soin qu'il faut apporter à tout cela. 
 
L'objectif de cette analyse qui a été faite pendant des années a été de produire cette proposition de nouvelle collecte que l’on va expérimenter. 
Je vous le dis, je revendique d'être pragmatique, mais il faut avoir un cap, des idées et ensuite, il faut être pragmatique et agile, comme on dit 
maintenant, dans l'effectivité des choses. La finalité est double, si vous voulez. Il y a une finalité environnementale pour améliorer notre bilan 
carbone sur nos collectes, donc ne pas envoyer des bennes là où cela ne sert à rien. Deuxièmement, il y a une finalité économique pour ne pas 
envoyer des bennes là où ça ne sert à rien, et donc éviter de surconsommer du carburant, ce qui nous coûte cher, et éviter d'avoir une masse 
salariale mal utilisée. Il vaut mieux affecter là où il y a besoin que là où il y a moins besoin. Ces principes sont faciles à énoncer, ils sont très 
compliqués à mettre en œuvre. 
 
Il y a eu beaucoup de soin apporté à la préparation de ces nouvelles tournées. Il y a des inquiétudes qui se manifestent plus ou moins attisées 
parce que la nature humaine est ainsi faite. Je ne crois pas que ce soit le cas chez les ripeurs, mais ayons bien à l'esprit (dans toutes nos 
Communes et dans toute la France) qu’il y a des élections syndicales en décembre et que jusqu'en décembre, on le voit bien dans certains 
services, je crois que cela se voit dans chaque Commune, il y a parfois un peu de volonté de représentants ou de prétendants syndicaux, il y a 
une concurrence entre syndicats, à montrer une utilité qui est plus manifeste lorsqu'on marque des inquiétudes. Le dialogue social est bon, ce 
n'est pas un long fleuve tranquille. J'ai eu des alertes, des menaces de grèves, etc. On s'est à chaque fois réuni. On essaie de rester sur du 
rationnel, de la démonstration, mais le changement, c'est maintenant et il n'est pas forcément douloureux. Ne crions pas avant d'avoir mal et on 
verra : si on a mal, on ajustera pour ne plus avoir mal. 
 
Merci de ces questions. Je vous demande de voter la délibération n° 3. 
 
Qui est contre ? Qui s'abstient ? 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Sur la délibération n° 4, qui est contre ? Qui s'abstient ? 
  
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
M. LISNARD.- Je me fais le télégraphiste de l'administration de l’Agglomération qui m'indique qu'à partir du 3 octobre, chaque soir il y aura un 
bilan qui sera fait de chaque jour, chaque soir avec les agents et avec une volonté d'adaptation des tournées au jour le jour avec les équipes et 
les syndicats. Moi, je suis très attaché au dialogue social, très attaché, et je l'ai toujours démontré. Je n'hésite pas à dire les choses franchement 
lorsque le dialogue social me paraît artificiel ou lorsque les revendications, ce qui peut arriver de temps en temps quand même, paraissent un 
peu maximalistes, mais je regrette que la France n'ait un taux de syndicalisation que de 6 %, c'est peut-être lié. Peut-être que si le dialogue 
social était plus concret et pertinent, il y aurait plus de syndicalisation. Voilà, donc chaque soir, vous vous rendez compte ? C’est magnifique, 
chaque soir. Bravo ! Je ne sais pas à quelle heure commence le soir en revanche, mais c'est lié aux horaires de la Fonction publique.  
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5.- Valoriser les biodéchets en méthanisation - Convention de partenariat entre la C.A.C.P.L. et la Société Anonyme Gaz Réseau 
Distribution France (GRDF) portant sur la faisabilité d'une solution innovante de production de gaz vert à partir du gisement 
mobilisable des biodéchets 
M. David LISNARD, Président, prend la parole 
 
M. LISNARD.- Nous en arrivons à la délibération n° 5 qui s'inscrit dans nos actions très concrètes et innovantes qui s'avèrent chaque jour 
malheureusement plus pertinentes de transition énergétique. Nice Matin s'est fait l'écho ce matin de la présentation en séance de la convention 
de partenariat entre notre Communauté d’Agglomération et la Société Anonyme Gaz Réseau Distribution France, GRDF, que vous connaissez 
tous, pour mettre en place la meilleure façon de produire et de distribuer du gaz vert à partir du gisement des biodéchets. 
  
Il n'y a pas tant que ça de biodéchets, dans les 80 000 tonnes de déchets collectés, aussi on essaie de trouver la taille critique qui nous permettra 
d'avoir une unité pertinente. On va le faire à partir des déchets putrescibles et notamment ceux de la restauration. On travaille avec l’un des 
deux syndicats de restaurants en la matière, pour avoir une labellisation sur les restaurants, que ceux-ci puissent en faire un acte de promotion, 
y compris sur TripAdvisor (on a contacté TripAdvisor pour lancer une Palme verte sur notre bassin de vie avec d'autres critères), et donc une 
production de gaz vert à travers les déchets putrescibles.  
 
Je pense qu'il faut le faire de façon très méticuleuse et scientifique en intégrant la distribution et la commercialisation dès l'amont. C'est pourquoi 
on vous propose ce partenariat avec GRDF.  
 
Est-ce que vous avez des questions ?  (Pas de question)  
 
Nous passons au vote. Qui est contre ? Qui s'abstient ? 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
6.- Sensibiliser les scolaires au tri des emballages et du verre - Organisation du jeu-concours "Challenge Cliiink Inter-écoles de Cannes 
Lérins" sur le territoire communautaire 
M. David LISNARD, Président, prend la parole 
 
M. LISNARD.- La délibération n° 6, c'est le challenge Cliiink. Nous en sommes à presque 5 000 foyers désormais qui sont impliqués dans cette 
collecte que l'on fait avec VEOLIA sur la collecte du verre et avec TERRADONA. Cela permet d'améliorer le tri du verre, d'associer les écoles 
et d'avoir un partenariat avec les commerçants, donc de défendre le commerce de proximité. Je ne reviens pas là-dessus, on l'a fait, on l'a 
évoqué à tellement de reprises, et cela fonctionne de mieux en mieux. On a 100 bornes à verre qui sont équipées des petites puces électroniques 
sur 279 points de dépôt (56 à Cannes, 18 au Cannet, 17 à Mandelieu, 6 à Mougins et 3 à Théoule). Cela nous permet de distribuer, de faire des 
gains, de faire des bonifications, plein de choses formidables, et de créer de l'émulation pertinente avec nos enfants. 
  
Est-ce qu'il y a des questions ? Oui, Mme CHASSERIAUD. 
 
Mme CHASSERIAUD.- Je fais juste une petite remarque concernant les déchets d'une manière générale : je ne suis pas intervenue, j'ai vu qu'il 
y avait des campagnes d'incitation parce qu'il faut à la fois augmenter le tri et à la fois diminuer les choses à trier. C'est un peu paradoxal, et je 
pense que certains de nos compatriotes ne sont pas encore suffisamment disciplinés. Beaucoup font ce qu'ils peuvent et beaucoup essaient de 
trier, mais on a encore des efforts à faire. Je vois qu'il y a de la communication qui est faite dans ce sens, mais il faut, j'allais dire, que l'on aille 
encore plus loin pour faire en sorte que ceux qui ne jouent pas le jeu jouent le jeu ; sinon, on ne s'en sortira pas.  
 
Sur ce projet précisément, j'ai remarqué que VEOLIA participe à hauteur de 1 000 €. J'ai rigolé parce que je me suis dit que 1 000 € pour 
VEOLIA, c'est une goutte d'eau. Après, c'est une initiative, pourquoi pas, une initiative supplémentaire pour sensibiliser les plus jeunes au tri. 
C'est ma première remarque. 
  
La deuxième, c'est qu'on récompense les écoles et pas les participants. On récompense les écoles, après à charge de, comment dirais-je, de 
redistribuer sous la forme qu'ils auraient choisie la récompense qu'ils ont reçue. Je pense qu'il serait bien de récompenser directement la classe, 
les élèves. Je ne vais pas dire aux écoles ce qu'il faut faire, mais ce serait quand même plus logique de récompenser les classes qui ont 
participé, qui ont fait l'effort justement de sensibiliser les parents, les adultes, à ce problème des déchets. Voilà mes deux remarques. 
 
M. LISNARD.- Merci, mais c'est le cas, c'est par classe. C'est dix classes par session. 
 
Mme CHASSERIAUD.- Oui, mais la récompense est versée aux écoles. 
 
M. LISNARD.- Non, aux classes de CE2. 
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Mme CHASSERIAUD.- Bah, j'ai bien lu. 
 
M. LISNARD.- Hé bien, non. 
 
Mme CHASSERIAUD.- Je vais relire, pourtant j’avais bien lu ! 
 
M. LISNARD.- Non, non, c'est aux classes, je vous assure. C'est comme ça depuis des années : chaque classe participe au concours et on leur 
remet la somme pour équiper la classe de CE2. 
 
Mme CHASSERIAUD.- M. le Président, je suis désolée, mais il est marqué : « Les écoles remportent une dotation financière dégressive et 
chaque école sera ensuite libre d'acheter un bien commun pour les élèves de l'établissement ou d'utiliser cette dotation pour une activité 
culturelle ». 
 
M. LISNARD.- Je vous confirme pour faire suite à votre question que c'est par classe, cela transite mécaniquement, juridiquement par la 
directrice ou le directeur d'école, mais c'est la classe qui participe au concours et c'est chaque classe qui est récompensée. Il y a dix classes de 
CE2. Voilà. 
 
Mme CHASSERIAUD.- Et sur la participation de VEOLIA, on pourra leur demander la prochaine fois d'augmenter leur participation, par   
exemple ? 
 
M. LISNARD.- Oui, bien sûr. Merci, Mme CHASSERIAUD. On va passer au vote.  
 
Qui est contre ? Qui s'abstient ? 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
7.- Soutenir le lien entre la collecte du verre et la recherche contre le Cancer - Attribution d'une subvention par la C.A.C.P.L. à 
l'Association "Ligue Nationale contre le Cancer" - Année 2021 
M. David LISNARD, Président, prend la parole 
 
M. LISNARD.- La délibération n° 7, toujours sur la collecte du verre et c'est aussi une opération que l’on renouvelle chaque année pour travailler 
avec la Ligue Nationale contre le Cancer. Chaque tonne de verre collectée sur l'ensemble de notre bassin de vie génère 3,05 € hors taxe qui 
sont reversés à l'association.  
 
Pour l'année 2021, c'est 8 424 € que nous devrions remettre. C'est pareil, c'est pour inciter à mieux trier le verre. Avec le COVID, il y a eu une 
baisse de la consommation du verre, notamment par le manque d’activité évènementielle, mais je vous propose de maintenir le montant de                 
9 500 €, que l’on comble la différence, que l’on ajoute 1 000 € si vous voulez, pour ne pas qu'il y ait une baisse du chèque que l'on remet à la 
Ligue contre le Cancer qui fait vraiment un magnifique travail contre ce fléau qu'est le cancer. 
  
Que l’on prenne sur notre Budget général la somme de 1 000 € pour compléter, comme il y a une baisse par rapport à 2019. On reste sur la 
valeur de 2019, avant le COVID si vous le voulez bien. En 2022, il n'y aura pas de problème, car il y a une grosse activité, mais c'est pour 2021. 
Voilà le sens de cette délibération.  
 
Est-ce que vous avez des questions ? (Pas de question)  
 
Nous passons au vote. Qui est contre ? Qui s'abstient ?  
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
M. LISNARD.- J'ai terminé pour mes délibérations.  
 
Simplement vous dire que l'on a déployé de nouveaux points d'apport volontaire du verre sur la Commune de Le Cannet. On fait tout cela, bien 
sûr en lien étroit avec la Commune. Ce n'est jamais simple parce que l'on veut tous des conteneurs à verre sans aller trop loin, mais on ne veut 
pas que ce soit devant chez nous parce que ça fait du bruit. C'est plus compliqué dans des communes denses, comme Cannes et Le Cannet, 
que dans des communes plus espacées, comme Théoule par exemple, évidemment. Le bon emplacement du conteneur à verre occupe aussi 
nos réunions de proximité, et je remercie tous ceux qui contribuent, par leur consommation de bière et de vin, à la lutte contre le Cancer, j'essaie 
moi-même de m'y consacrer un peu. (Rires) Merci à vous.  
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Pour les délibérations financières, j'ai l'immense privilège de passer la parole à Jean-Pierre PANSIER. 
 
8.- Budget principal 2022 - Décision modificative n° 2 - Exercice 2022 
M. David LISNARD, Président, donne la parole à M. Jean-Pierre PANSIER, rapporteur 
 
M. PANSIER.- Merci, M. le Président. 
 
Chers collègues, j'ai la lourde charge de vous présenter les délibérations financières en lieu et place de Nicolas GORJUX qui le fait 
habituellement avec beaucoup de brio et qui est excusé aujourd'hui.  
 
J'ai huit délibérations à vous présenter, dont trois délibérations portant sur les budgets, une sur le Budget principal, une sur le Budget annexe 
Assainissement et une sur le Budget annexe des Transports publics urbains. L'exercice, je le sais, est un peu pénible. Je vais tâcher de le faire 
de manière synthétique, mais le budget est toujours la traduction financière des actions qui sont menées au niveau de l'intercommunalité.  
 
Je commence par la délibération n° 8, Budget principal 2022, et nous en sommes à la décision modificative n° 2. Traditionnellement, je vais 
vous le dérouler en passant la section de fonctionnement tout d'abord, puis la section d'investissement.  
 
Concernant la section de fonctionnement, elle est augmentée au niveau budgétaire pour 445 455,67 €.  
 
Au niveau des recettes : 

- Par les produits des services du Domaine, nous avons une augmentation de 250 000,00 € du produit de la redevance spéciale lié au 
tonnage collecté auprès des professionnels, et une augmentation des reventes de matériaux pour 100 000,00 €, ce qui nous amène 
à 350 000,00 € ; 

- Concernant les dotations et participations au Chapitre 74, une augmentation de 95 455,67 € :  

 Nous avons un ajustement de la Dotation Globale de Fonctionnement après notification de 25 455,67 € ; 

 Une régularisation d'une subvention de la Ville de Cannes qui avait été perçue en 2017 et comptabilisée à tort en 
investissement, pour 70 000,00 €.  

 
Au niveau des dépenses : 

- Même augmentation de 445 455,67 € avec, sur les charges à caractère général, une augmentation de 1 040 093,00 € : 

 Nous avons une prise en compte importante et actuelle de l'évolution des tarifs de l'énergie (carburants : + 260 000,00 € ; 
Electricité du Grand Bleu : + 196 000,00 € ; Produits de traitement du Grand Bleu : + 4 700,00 €) ; 

 La révision des prestations de service pour la collecte : + 490 000,00 €, révision rendue nécessaire par une pénurie de 
saisonniers et l'évolution des prix du marché qui ont conduit à la consommation des crédits prévus au budget prévisionnel. 
L'inscription complémentaire doit permettre de faire face aux besoins et aléas à intervenir d'ici la fin de l'année ;  

 Egalement, la réparation de bennes et véhicules de la collecte : + 100 000,00 € ; 

 En contrepartie, une réduction des frais d'études et de recherche de - 240 000,00 € ;  
- Au Chapitre 012, charges de personnel, une augmentation de 308 000,00 € qui correspond à : 

 L'intégration de la conséquence de la revalorisation de 3,5 % du point d'indice sur l'exercice, revalorisation nationale qui 
n'est donc pas du fait de l'intercommunalité : + 398 836,00 € ; 

 La gestion fine des personnels réalisée en début d'année autorise une évolution limitée à 308 000,00 € du chapitre ;  
- Nous avons également une atténuation de produits (Chapitre 014) de - 278 016,00 € : 

 Un ajustement de la prévision concernant le Fonds national de Péréquation des ressources Intercommunales et 
Communales après notification de - 278 016,00 € ; 

 Il est rappelé que la contribution à ce fonds s'est élevée, pour 2022, à 1 621 984,00 € ;  
- Sur les autres charges de gestion courante (Chapitre 65), nous avons une diminution de 663 393,00 € : 

 Il s'agit de l'ajustement de la contribution à UNIVALOM au regard des recettes attendues par le syndicat en matière de 
revente d'électricité ; cet ajustement viendra en diminution du coût du traitement des déchets qui a été évoqué ;  

- Chapitre 66, les charges financières, nous avons une augmentation de 38 771,67 € : 

 Il s'agit de l'actualisation des intérêts d'emprunt au regard des relèvements de taux dont on parle dans l'actualité.  
 
Je passe à la section d’investissement.  
 
Sur cette section, on note une augmentation des recettes de 274 001,58 € : 
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- Au Chapitre 27, autres immobilisations financières, + 38 448,00 €. Il s'agit des premiers remboursements de l'avance qui avait été 
consentie au fonds COVID-19 Résistance géré par l'Association « Initiative Terres d'Azur ». Je rappelle que la participation à ce fonds 
s'est élevée à 320 770,00 € ;  

- Opérations patrimoniales, Chapitre 041, il s'agit d'une opération à titre purement technique pour + 235 553,58 €. Des opérations 
d'ordre permettent la correction d'écritures entre les comptes 2315 et 2313, ceci étant équilibré en dépenses et en recettes.  

 
Toujours dans la section d’investissement, les dépenses :  

- Au Chapitre 20, immobilisations incorporelles, + 27 234,00 €. Il s'agit d'une modification de prévision budgétaire qui avait été inscrite 
initialement au Chapitre 20 et qui concerne la planification et la programmation de l'aménagement du Quartier Frayère ;  

- Subventions d'équipement versées, Chapitre 204, nous avons là une diminution de 125 838,00 €. Il s'agit de la correction de la 
prévision budgétaire à la suite de la notification de la participation de la Communauté d'agglomération aux études de la Ligne Nouvelle 
Provence Côte d'Azur. Le montant budgétaire est ramené de 226 505,00 € à 100 667,00 €.  

- Chapitre 23, immobilisations en cours, + 81 912,00 € : 

 Il s'agit de financer les avances forfaitaires pour les opérations « Réseau de thalassothermie » et « Aménagement des 
berges et passerelles de la Frayère » pour 79 000,00 € ;  

 Il y a également une évolution des crédits pour les travaux des opérations suivantes : « Aménagement des berges et 
passerelles de la Frayère » pour 120 000,00 €, « Réseau de thalassothermie » pour 50 000,00 € et « Ressourcerie » pour 
30 000,00 € ;  

 Nous avons une diminution en contrepartie du financement partiel de ces besoins, par la réaffectation de crédits d'autres 
opérations pour -187 978,00 € ; 

- Concernant les subventions d'investissement, je l'ai évoqué dans notre section : une augmentation de 70 000,00 €. Je rappelle que 
c’est la subvention de la Ville de Cannes qui avait été comptabilisée à tort en investissement ; 

- Je rappelle également que nous sommes sur une opération d'équilibre, sur les opérations patrimoniales (+ 235 553,58 €), une 
opération d'ordre que j’ai déjà évoquée dans la section précédente entre les comptes 2315 et 2313.  

 
J'en ai terminé pour le Budget principal sur la délibération n° 8. Il s'agit donc, M. le Président, de faire approuver la décision modificative n° 2, 
chapitre par chapitre, du Budget principal. Je rappelle le nouveau BP : en section de fonctionnement, 138 096 949,41 € et, en section 
d'investissement, un nouveau BP total de 31 831 508,57 €. 
 
M. LISNARD.- Merci, Jean-Pierre, c’est très précis. On voit les conséquences de l'inflation sur la nécessité d'ajuster nos budgets. On tient les 
comptes, mais c'est très difficile. C'était déjà très difficile avant cette inflation parce que la structuration de notre Agglomération a été faite ainsi, 
et c'est particulièrement tendu. En tout cas, un gros travail est fait d'optimisation et d'ajustement pour bien tenir les comptes et surtout toujours 
préserver les contribuables et l'organisation des services.  
 
Y a-t-il des questions ?  
 
Mme CHASSERIAUD.- Oui, M. le Président. J'ai une remarque quand même à faire, notamment un petit paragraphe qui m'a fait réagir, il s'agit 
des charges de personnel : tel que c'est libellé, je pense que c'est une grosse maladresse, ou alors cela dénote vraiment la façon de penser de 
la majorité, c'est la décision unilatérale de l'État de revaloriser le point d'indice de 3,5 %. Décision unilatérale, je me suis dit que ça veut dire que 
si on avait demandé l'avis des élus, peut-être qu'ils n'auraient pas accepté.  
 
Or, la revalorisation du point d'indice est de 3,5 % au 1ᵉʳ juillet alors qu'on nous annonce une inflation de 6 %, on est encore en dessous de 
l'inflation. Au lieu de dire que c'est encore une charge, parce que, bon, il y a une charge, mais en face il y a un produit qui est le service que 
rend l'ensemble des agents vis-à-vis des habitants qui paient des impôts, la manière dont c'était libellé m'a fait réagir et j'ai trouvé que c'était un 
peu fort de café de dire toujours qu'il y a une charge supplémentaire alors que, à la limite, on aurait dû le prévoir, le budgéter.  
 
En plus, c'est un peu en contradiction vu que plus loin, il y a un projet où vous nous proposez la création de quatre nouveaux emplois. Donc 
voilà, ce petit paragraphe m'a fait réagir en disant que, certes, les salaires il faut bien les payer, mais ça correspond aussi à un produit qui est 
en face, le produit des services que rend l'ensemble des agents. C’est cette remarque qui m'a un peu énervée. 
 
M. LISNARD.- Oui, j'ai entendu. Alors je pense que votre énervement est mal placé, je vais essayer de vous en convaincre. Il n'y a pas de 
connotation morale là-dedans, il n'y a même pas de connotation politique, il y a un constat clinique.  
 
C'est un sujet que je connais un peu, par l'AMF, qui est repris dans toutes les communications, y compris d'André LAIGNEL ; il faut vraiment 
que je vous le présente, il est Premier Vice-président de l'Association des Maires de France, il était Ministre de François MITTERRAND, c'est 
une des figures de proue du PS et c'est lui qui suit ces questions au sein de l'AMF, avec Murielle FABRE et Philippe LAURENT, et il est vrai, il 
l'a dit, il l'a écrit, que c'est une décision unilatérale de l'État. C’est une décision qui n'a pas été concertée, donc c'est unilatéral.  
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On ne dit pas qu'elle est mauvaise ou bonne, on en a pris acte et on a dit que cette augmentation était plutôt légitime. En revanche, ce qui est 
moins légitime, c'est d'imposer une dépense contrainte à d'autres sans en assumer la charge. Ça a fait débat à un tel point qu'à l'Assemblée 
Nationale, le groupe NUPES, comprenant des députés socialistes, a demandé à l'État, en raison de cette augmentation unilatérale du point 
d'indice, de compenser intégralement les conséquences de cette augmentation unilatérale du point d'indice. Ça a été la position, y compris du 
groupe LR. Pardonnez-moi, Madame, mais ces débats me semblent un peu inutiles ici. J'ai du mal à comprendre l'opposition ; c'est unilatéral 
de l'État, et donc il n'y a pas de connotation négative.  
 
Deuxièmement, vous nous dites que l’on aurait pu anticiper ; anticiper comment, puisque, à la fin de l'année 2021, lorsque le budget 2022 a été 
conçu, l'État de façon unilatérale déclarait que toute augmentation du point d'indice (en la personne de la Ministre de la Fonction Publique de 
l'époque) était une vision démagogique des choses et qu'il n'y aurait pas d'augmentation du point d'indice. C'était au moment de l'élaboration 
des budgets, Mme CHASSERIAUD ! Donc, ne nous faites pas de faux procès parce que c'est très injuste vis-à-vis de l'administration de cet 
établissement. Il n'y avait pas d'anticipation possible puisqu'il avait été indiqué qu'il n'y aurait pas d'augmentation du point d'indice. Noir sur 
blanc, vous pouvez googliser, vous trouverez très rapidement ces déclarations. Les élections législatives arrivant, il y a eu tout d'un coup une 
annonce unilatérale d'augmentation du point d'indice.  
 
Troisièmement, c'est un frein à l'inflation, mais les agents de la Fonction Publique ont d'autres évolutions de salaires et de revenus qui ne sont 
pas liées qu'au point d'indice. Il y a 3,5 % du point d'indice, mais il y aussi le GVT qui a des incidences très fortes sur la masse salariale, de 
même que les évolutions de carrière qui font que les salaires augmentent plus que ces 3,5 %, ce qui me paraît compréhensible au regard du 
fait que l'inflation est supérieure à 3,5. Donc, on est très heureux pour les agents.  
 
Vous nous dites ensuite que face à cette charge, il y a une recette ; non, Madame. Vous avez dit qu’en face de la charge il y a des produits ; 
dites-moi quels sont les produits qui ont une dynamique de recettes face au travail de ces agents ? Dites-les-moi. Parce que, uniquement 3,5 % 
du point d'indice, c'est 600 000,00 € de charges de plus pour la Communauté d'agglomération, à la Ville de Cannes, c'est 3,2 M€. Quels sont 
les 600 000,00 € de recettes en plus générés par les agents ? Je parle d'argent, parce que nous, il faut qu'on paie avec de l'argent, des sous. 
  
Donc, dites-moi quelles sont les recettes qui ont suivi, sachant que la C.A.C.P.L. ne perçoit pas de fiscalité sur les ménages, pas de fiscalité 
additionnelle sur les ménages, c’est la seule de France et on en est très fiers parce qu'on défend le pouvoir d'achat, parce que derrière une 
dépense, il y a des impôts, donc il y a un prélèvement. Alors, c'est vrai que c'est toujours pour les mêmes, les classes moyennes, c'est sûr, dont 
on ne parle jamais, mais on oublie ça : on oublie que quand on fait un chèque avec de l'argent public, celui qui fait le chèque, c'est celui qui ne 
le reçoit pas, mais c'est un habitant qui a aussi une problématique de pouvoir d'achat. 
 
Donc votre propos me paraît un peu démagogique, un peu racoleur, et qui, s'il y avait des tensions salariales, pourrait attiser des difficultés au 
lieu de nous aider à les régler. Mais en toute hypothèse, il faut bien trouver les 600 000,00 € quelque part. On essaie de faire des économies 
par ailleurs, on essaie d’améliorer la productivité et on préserve les contribuables et les intérêts de notre Communauté d'Agglomération. 
  
Y a-t-il d'autres questions ? (Pas de question)  
 
Nous allons passer au vote sur les chiffres tels qu'ils viennent d'être énoncés. Donc, en investissement, c’est 274 001,58 € en recettes et en 
dépenses et, en fonctionnement, c'est 445 455,67 € en recettes et en dépenses.  
 
Qui est contre ? Qui s'abstient ?  
 
La délibération est adoptée à la majorité des suffrages exprimés (Contre : Mme Chantal CHASSERIAUD). 
 
M. LISNARD.- Le Budget annexe « Assainissement », la DM n° 1, c'est la 9ème délibération. Jean-Pierre. 
 
9.- Budget annexe « Assainissement » - Décision modificative n° 1 - Exercice 2022 
M. David LISNARD, Président, donne la parole à M. Jean-Pierre PANSIER, rapporteur 
 
M. PANSIER.- Sur le Budget annexe « Assainissement », il s’agit de la décision modificative n° 1 avec tout d'abord la section de fonctionnement. 
À noter qu'il n'y a pas d'évolution du volume budgétaire, on est uniquement sur des reventilations de crédits. 

 
Au niveau des recettes, pas d'évolution.  
 
Au niveau des dépenses : 
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- Nous avons sur le Chapitre 011, charges à caractère général, une diminution de 28 000,00 € qui permet le financement de l'évolution 
des charges financières et un virement complémentaire à la section d'investissement ; 

- Les charges financières, Chapitre 66, augmentent de + 5 000,00 €. Cette augmentation est liée à l’évolution des intérêts d’emprunt 
déjà évoqués.  

- Un virement à la section d’investissement, Chapitre 023, de + 23 000,00 €, effectué depuis le Chapitre 011. 
 
Je passe à la section d’investissement. 
 
Au niveau des recettes, nous avons une augmentation de 1 725 898,31 € : 

- Chapitre 16, emprunts et dettes, + 1 702 898,31 €. L'augmentation de l’AP sur la restructuration des réseaux pour 13 M€ et l'inscription 
de 1,7 M€ de CP sur l'exercice 2022 rendent difficile le maintien des équilibres financiers et obligent le recours à l'emprunt. Il y a donc 
mobilisation d'un emprunt complémentaire pour financer les travaux importants de restructuration des réseaux au niveau de 
l'Agglomération ;  

- Nous avons un virement de la section de fonctionnement au Chapitre 021 de + 23 000,00 €. 
 
Dans la rubrique des dépenses, pour la même augmentation, 1 725 898,31 € : 

- il s'agit du Chapitre 23, immobilisations en cours, 1 725 898,31 €, concernant l'ajustement des crédits au regard de l'avancement du 
chantier de restructuration des réseaux que j'ai évoqué.  

 
Voilà pour le Budget annexe « Assainissement ». Il convient donc d'approuver la décision modificative n° 1, chapitre par chapitre, du Budget 
annexe, tel que je vous l’ai détaillée. 
 
M. LISNARD.- Merci, Jean-Pierre. Y a-t-il des questions ? (Pas de question) 
 
Nous passons au vote. Pour cette DM n° 1 du Budget annexe « Assainissement », qui est contre ? Qui s'abstient ?  
 
La délibération est adoptée à la majorité des suffrages exprimés (Contre : Mme Chantal CHASSERIAUD). 
 
La n° 10, c'est la DM n° 1 sur le Budget annexe « Transports publics urbains ». 
 
10.- Budget annexe « Transports publics urbains » - Décision modificative n° 1 - Exercice 2022 
M. David LISNARD, Président, donne la parole à M. Jean-Pierre PANSIER, rapporteur 
 
M. PANSIER.- Tout à fait, M. le Président. On est là sur le Budget annexe « Transports publics urbains » avec tout d'abord la section de 
fonctionnement : 

- Nous avons une augmentation des recettes de + 472 267,98 €. Permettez-moi de marquer un temps de pause sur cette délibération, 
puisque nous avons une bonne nouvelle : une augmentation des produits des services et du domaine, Chapitre 70, de                                   
+ 450 000,00 €. Cette augmentation est liée à la décision unilatérale et volontaire des voyageurs qui ont fréquenté les transports. Tout 
cela est lié à la forte affluence estivale pour 450 000,00 € ;  

- Chapitre 73, produits issus de la fiscalité, en augmentation de 150 000,00 €. Il s'agit là du réajustement du produit du versement 
mobilité concernant les entreprises, au regard du réalisé de début d'année ;  

- Concernant les produits exceptionnels, Chapitre 77, nous avons là une suppression de 147 876,07 €, suppression de crédits prévus 
initialement pour les annulations de mandats sur exercices antérieurs. 

- Nous avons enfin une opération d'ordre de transfert entre sections, Chapitre 042, pour + 20 144,05 €, virement qui permet d'équilibrer 
la section d’investissement. 

 
Dans la rubrique dépenses, pour le même montant de 472 267,98 € : 

- Sur les charges à caractère général, Chapitre 011, une augmentation de 319 580,43 € toujours liée à la prise en compte de l'évolution 
des tarifs de l'énergie déjà évoquée (Carburant : + 302 400,00 € ; Electricité : + 40 700,00 €). Différentes lignes de dépenses de ce 
chapitre sont également diminuées ;  

- Sur les charges de personnel, Chapitre 012, une diminution de 42 308,56 €. Il s'agit là d'un ajustement au regard de la notification des 
frais de personnels de la Ville de Cannes concernant la mise à disposition pour l'entretien des voies du Bus à Haut Niveau de Service ;  

- Chapitre 65, autres charges de gestion courante, + 11 000,00 € : ajustement des crédits nécessaires à l'inscription de créances en        
non-valeur ;  
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- Chapitre 66, charges financières, + 17 452,06 € : à nouveau, l'actualisation des intérêts d'emprunt non échus au regard des 
relèvements de taux ;  

- Chapitre 67, charges exceptionnelles, + 400,00 € ;  
- Virement à la section d'investissement, Chapitre 23, + 141 101,05 € ;  
- Opérations d'ordre de transfert entre sections, Chapitre 042, + 25 043,00 €. Il s'agit là d'un virement opéré pour financer une provision 

dans le cadre de nouveaux contentieux prud'homaux. 
 
En section d’investissement, dans les recettes, + 166 144,05 € : 

- Là aussi, ce sont des opérations de virement de la section d’exploitation au Chapitre 021 pour 141 101,05 € et des opérations d'ordre 
de transfert entre sections, au Chapitre 040, pour 25 043,00 €, virement opéré pour financer la provision dans le cadre de contentieux 
prud'homaux. 

 
Rubrique dépenses : + 166 144,05 € : 

- Chapitre 20, immobilisations incorporelles, - 65 000,00 €. Il s'agit d'une réduction de la prévision budgétaire pour financer les besoins 
sur les autres chapitres ;  

- Immobilisations corporelles, Chapitre 21, + 61 000,00 € ; 
- Chapitre 23, immobilisations en cours, + 150 000,00 €. Il s'agit là de l'évolution des crédits pour les travaux des opérations suivantes : 

Marchés fonctionnels : 40 000,00 € ; Le Cannet Blanchisserie-Rocheville : 80 000,00 € ; Parking Bastide Rouge : 30 000,00 € ;  
- Enfin, des opérations d'ordre de transfert entre les sections, Chapitre 040, + 20 144,05 €.  

 
Vous aurez compris qu’il n'y a pas d'augmentation du volume budgétaire, mais plutôt des opérations de virement entre les différentes sections. 
Il convient donc, M. le Président, d'approuver la décision modificative n° 1, chapitre par chapitre, du Budget annexe « Transports publics 
urbains ». 
 
M. LISNARD.- Merci. Y a-t-il des questions ? (Pas de question)  
 
Nous passons au vote. Qui est contre ? Qui s'abstient ? 
 
La délibération est adoptée à la majorité des suffrages exprimés (Contre : Mme Chantal CHASSERIAUD). 

 
11.- Passage à la nomenclature budgétaire et comptable M57 pour le Budget principal et le Budget annexe « Cité des Entreprises » et 
adoption du Règlement budgétaire et financier afférent 
M. David LISNARD, Président, donne la parole à M. Jean-Pierre PANSIER, rapporteur 
 
M. PANSIER.- Nous passons à la délibération n° 11 et je vais essayer de ne pas faire trop compliqué ni trop technique comptable. Il s'agit du 
passage à la nomenclature budgétaire et comptable M57. Pour faire simple, nous sommes actuellement sur la M14 et au 1ᵉʳ janvier 2024, il y 
a l'obligation que les collectivités qui ont des comptes établis selon la nomenclature M14 basculent en M57. 
  
La Communauté d'agglomération, en avance de phase d'un an par rapport au basculement obligatoire, a décidé de faire évoluer le cadre 
comptable du Budget principal et du Budget annexe « Cité des Entreprises » au 1ᵉʳ janvier 2023. Sans rentrer trop dans le détail, cette nouvelle 
nomenclature apporte davantage de précisions dans la ventilation des recettes et des dépenses, mais elle nécessite l'adoption d'un Règlement 
Budgétaire et Financier, le RBF. Ce document, à la fois pédagogique et opérationnel, rappelle les règles régissant le budget de la collectivité, 
les principes budgétaires, la succession des actes, les règles de la comptabilité d'engagement, la gestion en Autorisation de programme et en 
Crédit de paiement des investissements pluriannuels et des règles d'amortissement. 
  
Concernant cette délibération, il convient de décider d'appliquer, à partir du 1ᵉʳ janvier 2023, l'instruction budgétaire et comptable M57 
développée pour le Budget principal et le Budget annexe « Cité des Entreprises », d'approuver le RBF tel qu'il est présenté en annexe, d'adopter 
la règle dérogatoire du calcul des amortissements sur le mode linéaire des immobilisations acquises (c'est une dérogation à l'application de la 
règle habituelle du calcul au prorata temporis), de confirmer le régime de comptabilisation des provisions, à savoir budgétaire pour le Budget 
principal et l'ensemble des budgets annexes de la Communauté d'agglomération, et donc d’autoriser M. le Président, ou son représentant, à 
mettre en œuvre toutes les procédures nécessaires. Merci. 
 
M. LISNARD.- Merci, Jean-Pierre. Votre attention, s'il vous plaît ! C'est vrai que ces questions budgétaires sont toujours assez fastidieuses, 
mais elles sont rapportées avec le sens de la synthèse et de la précision par Jean-Pierre PANSIER que je remercie. C’est son métier, vous me 
direz, il l'exerce très bien dans le privé et il nous fait bénéficier en tant qu'élu de son expérience. 
  
Y a-t-il des questions ? (Pas de question)  
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Nous passons au vote. Qui est contre ? Qui s'abstient ?  
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 

 
12.- Modification et approbation de la durée d’amortissement des immobilisations incorporelles et corporelles du Budget principal et 
des Budgets annexes et de la durée d’amortissement des subventions d’équipement versées par la C.A.C.P.L. 
M. David LISNARD, Président, donne la parole à M. Jean-Pierre PANSIER, rapporteur 
 
M. PANSIER.- Délibération n° 12, il s'agit de la modification et de l'approbation de la durée d'amortissement des immobilisations incorporelles 
et corporelles du Budget principal et des Budgets annexes, et de la durée d'amortissement des subventions d'équipement versées par la 
Communauté d’agglomération.  
 
J'ai déjà évoqué l'adoption du cadre comptable M57 au 1ᵉʳ janvier 2023, en avance, qui nécessite de redéfinir les durées d'amortissement des 
investissements. On doit donc reconduire les durées d'amortissement qui étaient adoptées jusqu'alors, sachant qu'en outre, la M57 pose le 
principe d'un amortissement prorata temporis des investissements impliquant de réaliser les amortissements comptables au fur et à mesure de 
la livraison des équipements. Au regard des investissements portés par la Communauté d'agglomération dont la réalisation de nombreuses 
opérations s'étale sur plusieurs exercices, l'application du prorata temporis apparaît inopportune, elle n'est pas adaptée aux nombreuses 
opérations. C'est pourquoi, de manière dérogatoire, la présente délibération adopte le principe d'un amortissement à compter de l'exercice 
suivant la date de mise en service du bien. Les dotations aux amortissements sont ainsi calculées en annuités pleines pendant toute la période 
d'amortissement, ce qui simplifie les choses.  
 
Il s'agit donc sur la délibération n° 12, M. le Président, de délibérer et de fixer les durées d'amortissement pour chaque catégorie de biens du 
Budget principal et des Budgets annexes tels qu'ils sont présentés dans les tableaux annexés (la liste est longue), mais également d'approuver 
(ça, c'est important) le montant de 500,00 € TTC comme le seuil unitaire des biens de faible valeur en deçà duquel l'amortissement est pratiqué 
sur un an pour l'ensemble des Budgets principal et annexe, ce qui simplifie là aussi les choses : inférieur à 500,00 €, on amortit sur un an.  
 
Enfin, de confirmer les durées d'amortissement des subventions d'équipement versées par la C.A.C.P.L. en fonction de la durée de vie du bien 
financé, comme prévu dans le tableau figurant en annexe, sachant que sur les durées d'amortissement des subventions d'investissement, il faut 
avoir un peu le parallélisme des formes par rapport aux durées d'amortissement des biens acquis. Merci. 
 
M. LISNARD.- Merci. Y a-t-il des questions ? (Pas de question)  
 
Nous passons au vote. Qui est contre ? Qui s'abstient ?  
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
13.- Actualisation des Autorisations de Programme et des Crédits de Paiement (AP/CP) pour les différents budgets de la C.A.C.P.L. 
M. David LISNARD, Président, donne la parole à M. Jean-Pierre PANSIER, rapporteur 
 
M. PANSIER.- Délibération n° 13, nous sommes là sur l'actualisation des Autorisations de Programme et des Crédits de Paiement pour les 
différents Budgets de la Communauté d'agglomération.  
 
Sur le Budget principal, il convient d'approuver une augmentation des travaux de protection contre les inondations dans le secteur Croisette 
pour 200 000,00 €, ce qui mènerait le budget total de l’AP à 2 400 000,00 €.  
 
Sur le Budget annexe « Assainissement » : 

- sur le poste de refoulement « Roquebillière », actualisation de + 285 000,00 € ; 
- sur les réseaux d'assainissement, + 13 M€, grosse opération en cours ; 
- sur le poste de refoulement SIFRO, + 100 000,00 €.  

 
Cela mènerait donc l’AP modifiée sur la reprise du poste de relevage « Roquebillière » à 2 750 000,00 €, celle sur la restructuration des réseaux 
à 28 M€ et celle pour la création du poste de refoulement SIFRO à 1 850 000,00 €.  
 
Il convient donc, M. le Président, d'adopter l'actualisation des Autorisations de Programme pour les opérations que j'ai détaillées. 
 
M. LISNARD.- Merci. Pour cette délibération n° 13, y a-t-il des questions ? (Pas de question) 
 



18 

 

 

Communauté d'Agglomération Cannes Pays de Lérins - Conseil Communautaire du 29 septembre 2022 

 

 

Nous passons au vote. Qui est contre ? Qui s'abstient ?  
  
La délibération est adoptée à la majorité des suffrages exprimés (Contre : Mme Chantal CHASSERIAUD). 
 
14.- Forfait post-stationnement - Conventions entre la C.A.C.P.L. et les Communes de Le Cannet et Théoule-sur-Mer - Exercice 2022 
M. David LISNARD, Président, donne la parole à M. Jean-Pierre PANSIER, rapporteur 
 
M. PANSIER.- La délibération n° 14 porte sur le forfait post-stationnement et les conventions entre la Communauté d’agglomération et les 
Communes de Le Cannet et de Théoule-sur-Mer. Cette délibération est assez récurrente, étant entendu que les Communes qui ont instauré le 
forfait post-stationnement ont l'obligation d'en définir l'affectation, notamment en contribuant au service de mobilité.  
 
Elles peuvent toutefois décider de conserver l'intégralité de ce produit à leur profit. Dans ce cadre, les Communes de Le Cannet et de           
Théoule-sur-Mer ont décidé de conserver le produit du forfait post-stationnement comme les années passées pour des considérations politiques 
de stationnement, de stratégie d'activité commerciale sur le centre-ville et, plus particulièrement sur la Commune de Théoule-sur-Mer, sur son 
investissement au niveau de la navette maritime estivale. 
 
Dans ce cadre, il convient d'adopter et d'entériner la décision. M. le Président, il faut approuver que le produit du forfait post-stationnement soit 
conservé par les Communes de Le Cannet et de Théoule-sur-Mer, et ne soit pas transféré à la Communauté d'agglomération. 
 
M. LISNARD.- Y a-t-il des questions ? (Pas de question)  
 
Nous passons au vote. Qui est contre ? Qui s'abstient ? 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
15.- Sécurisation des régies de recettes - Transport de fonds - Convention entre la C.A.C.P.L. et la Direction Départementale des 
Finances Publiques des Alpes-Maritimes relative à la répartition des frais de convoyage pour la Régie PALM BUS 
M. David LISNARD, Président, donne la parole à M. Jean-Pierre PANSIER, rapporteur 
 
M. PANSIER.- Sur la délibération n° 15, il s'agit de la sécurisation des régies de recettes concernant les transports de fonds et la convention 
entre la Communauté d'agglomération et la Direction Départementale des Finances Publiques (D.D.Fi.P.).  
 
Dans le cadre du plan « zéro cash », pour des raisons de protection afin d'éviter les attaques, la D.D.Fi.P. a décidé, là aussi de manière 
unilatérale, de ne plus assurer le transport des fonds collectés par la Régie des transports. Nous sommes donc obligés de faire face à une 
nouvelle charge dont le coût est estimé à 15 000,00 € par an.  
 
Consciente de ce surcoût, et afin de prendre en compte le fait que cette décision est unilatérale, la D.D.Fi.P. consent à prendre en charge 50 % 
des frais induits, je crois dans la limite de trois ans maximum. La convention annexée à la délibération entérine donc ce principe.  
 
Il convient d'approuver ce projet de convention à intervenir entre la Communauté d’agglomération et la Direction Départementale des Finances 
Publiques concernant la prise en charge de ces frais engendrés par le recours à un service privé. 
 
M. LISNARD.- Merci. Y a-t-il des questions ? Qui est contre ? Qui s'abstient ? 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Merci, Jean-Pierre.  
 
M. PANSIER.- Je vous en prie. 
 
M. LISNARD.- Rondement mené ! La parole est à M. le Premier Vice-président, Sébastien LEROY.  
 
16.- Développement de l'activité économique spatiale, filière d'excellence communautaire - Convention de partenariat entre la 
C.A.C.P.L. et l'Association AEROSPACE VALLEY pour l'organisation des finales France et internationale d'ACTINSPACE Edition 2022 
M. David LISNARD, Président, donne la parole à M. Sébastien LEROY, rapporteur 
 
M. LEROY.- Merci, M. le Président.  
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Sur la délibération n° 16 que je vous présente, il s'agit d'un partenariat entre notre Communauté d’agglomération et l'Association AEROSPACE 
VALLEY dans le secteur spatial qui, comme vous le savez, est une de nos filières d'excellence. La proposition vise à organiser les 13 et                           
14 février 2023 la finale de cette compétition, finales française et internationale de cet évènement, qui réunira 500 professionnels du secteur 
pour la première fois sur notre territoire. C'est un budget de 110 000,00 € HT pour les organisateurs.  
 
En quoi cela consiste-t-il ? C'est une rencontre, un marathon technologique, de conception dans lequel il est demandé aux étudiants et porteurs 
de projets d'avoir l'ambition de concevoir les futurs services et produits innovants du secteur spatial et aussi d'organiser des rencontres « BtoB » 
entre les membres de cet écosystème. Naturellement, c'est un atout pour notre territoire. Cela provoque de nouvelles synergies créatrices et à 
la fois des opportunités d'emplois, mais aussi de la croissance économique, c'est pour ça qu'il vous est demandé d'approuver ce partenariat 
entre notre Communauté d’agglomération et le Pôle de compétitivité AEROSPACE VALLEY.  
 
Est-ce que vous avez des questions ? Mme CHASSERIAUD.  
 
Mme CHASSERIAUD.- Sur ce projet, vous avez marqué « convention de partenariat à titre gratuit », mais à titre gratuit pour qui ? Peut-être 
pour l'Aérospatiale, parce qu'il y a une somme. La Communauté d'agglomération va prendre en charge différentes choses et ce n'est pas 
vraiment gratuit. Le partenariat consenti à titre gratuit, je pense qu'il n'est pas gratuit pour la Communauté d'agglomération puisque la C.A.C.P.L. 
prend en charge les pauses café, le cocktail, la distribution de je ne sais plus quoi, de différentes choses... L'Aérospatiale ne paie rien ou je n'ai 
pas bien compris ? 
 
M. LEROY.- A titre gratuit, cela signifie effectivement qu'il n'y a pas de versement financier. Il y a un partenariat d'organisation, un peu dans le 
même esprit que le Forum de l'Emploi. Quand on dit « à titre gratuit », c'est qu'il n'y a pas de versement financier, de budget à budget. 
 
Mme CHASSERIAUD.- Oui et donc c'est la Communauté d'agglomération qui prend en charge ? 
 
M. LISNARD.- Non, il y a une répartition des charges entre les deux partenaires. C'est une convention de partenariat, et ils nous amènent                  
500 professionnels et scientifiques qui viennent de 50 pays ! C'est la première fois que cette manifestation a lieu en PACA. Elle était toujours à 
l'étranger ou à Toulouse. C'est une grande victoire pour Cannes, c'est trois ans de lobbying et d'influence. On ne verse pas de subvention, 
contrairement à ce qui se faisait ailleurs, et on fait venir 500 scientifiques du monde entier autour du spatial à Cannes.  
 
Qui est contre ? Vous êtes contre, Mme CHASSERIAUD ? 
 
Mme CHASSERIAUD.- Je vais m'abstenir. 
 
M. LISNARD.- Mais abstenez-vous dans la vie, abstenez-vous, Thales Alenia Space appréciera. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité (Abstention : Mme Chantal CHASSERIAUD). 
 
17.- Développement de la fertilisation croisée au sein du Campus Georges Méliès et de la filière des industries créatives et culturelles 
- Convention-cadre de partenariat entre la C.A.C.P.L., la Commune de Cannes, l’Université Côte d’Azur et la Société par Actions 
Simplifiée dénommée BANIJAY GROUP 
M. David LISNARD, Président, donne la parole à M. Sébastien LEROY, rapporteur 
 
M. LISNARD.- Pour la délibération suivante, je me permets de faire une introduction puisque cela concerne un travail très important qui a été 
mené auprès des professionnels de l'audiovisuel ; il s'agit de passer sur Bastide Rouge à une nouvelle étape de notre partenariat avec BANIJAY, 
le leader mondial des producteurs audiovisuels et indépendants. C’est un Français, Stéphane COURBIT, qui a racheté ENDEMOL récemment 
notamment, qui est donc le premier au monde, et c'est une réussite magnifique face aux Netflix, Amazon, etc., en production audiovisuelle 
indépendante.  
 
Nous avions déjà lancé avec lui, parallèlement à ce que nous faisons avec Canal +, Vivendi, l'INA, l’AFFIF(Festival de Cannes), l'AFFIS (Festival 
CannesSéries), etc., un incubateur de contenus créatifs en 2019, avec trois semaines d'accueil de quinze jeunes talents sur notamment les 
contenus d'émissions de flux. On parle toujours de fiction, mais il faut aussi parler de flux.  
 
Il s'agit là, amené par la Ville de Cannes et avec l'Université Côte d'Azur, d'une nouvelle formation diplômante qui va être une première en 
France, unique en France. C'est un diplôme universitaire, un DU intitulé « Création et développement de formats audiovisuels » avec pour 
principales activités la création et le développement de formats de flux, la production de trailers et de pilotes qui doivent permettre aux étudiants 
les plus talentueux d'être repérés par des sociétés de production et donc de leur permettre une première insertion professionnelle à l'issue du 
diplôme qu'ils recevront sur le site de La Bocca.  
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Il nous faut acter ce partenariat entre la Communauté d’agglomération, puisque c'est dans les compétences de l'Agglomération et BANIJAY, 
l'Université Côte d'Azur et la Ville de Cannes. C'est un partenariat à quatre sur une période de trois ans. Vous l'avez vu, il s'agit d'un cadre 
général de collaboration permettant l'installation de cette formation, mais aussi l'organisation d'évènements associant les étudiants, les 
enseignants, les entrepreneurs hébergés et les partenaires autour de la création audiovisuelle.  
 
C'est vraiment un point très positif ce projet que l'on a conçu ensemble, que l'on a porté ensemble, qui était visionnaire, de faire de notre 
Agglomération un Pôle d'excellence en matière de production audiovisuelle, de contenus audiovisuels, de formation audiovisuelle et de faire de 
l'Agglomération Cannes Lérins la capitale Européenne des métiers de l'écriture, y compris autour de l'audiovisuel, aujourd'hui, c’est une réalité. 
Le Campus a été plein dès son ouverture. On envisage la création d'autres bâtiments, on multiplie les formations, on doit en être à 35, je pense 
désormais, formations délivrées de Bac +2 à Bac +8. C'est une aventure qui, aujourd'hui, anime le monde de l'audiovisuel, du cinéma, de la 
fiction, de la création et de la télé dans le monde entier. Aux États-Unis, on parle des formations délivrées ici à Cannes Lérins !  
 
Je passe la parole maintenant à M. le Vice-président pour rapporter cette délibération.  
 
M. LEROY.- Vous l'avez très bien détaillé. Je vous la résume : il s'agit de la création d'un diplôme universitaire de niveau master, de la signature 
d'une convention d'hébergement au Campus et de l'utilisation des studios Bastide Rouge sur ce secteur qui, comme vous le savez, connaît une 
très belle réussite, ainsi que vous l'a dit M. le Président, sur un quartier qui est d'ailleurs amené à évoluer de manière urbanistique profondément.  
 
Est-ce que vous avez des questions ? (Pas de question)   
 
Qui est contre ? Qui s'abstient ? 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
M. LEROY.- Je vous rends la parole, M. le Président.  
 
M. LISNARD.- Merci. Vous en avez fait un très bon usage. 
Nous en sommes à la délibération n° 18, c'est Christophe ULIVIERI qui rapporte, je suppose. Allez, Christophe, à toi. 
 
18.- Mobilité - Elaboration de la charte pour une Logistique Urbaine Durable sur le territoire communautaire - Avenant n° 1 à la 
convention de partenariat entre la C.A.C.P.L. et la Commune de Cannes portant définition des actions cofinancées dans le cadre du 
Programme Innovations Territoriales et Logistique Urbaine Durable, dénommé « InTerLUD » 
En l’absence de M. Richard GALY, M. David LISNARD, Président, donne la parole à M. Christophe ULIVIERI, rapporteur 
 
M. ULIVIERI.- Merci, M. le Président, bonjour, chers collègues.  
 
Avec la question n° 18, il s'agit de l'avenant n° 1 à la Charte portant sur la logistique urbaine qui permet notamment d'organiser les flux de 
marchandises entrants et sortants sur notre bassin de vie. L'objectif, vous l'avez compris, c'est de limiter les nuisances dues aux flux et aux 
charrois de camions.  
 
Le Programme « InTerLUD » permet de financer cette charte à hauteur de 70 % pour les études et l'assistance à maîtrise d'ouvrage, soit                          
42 000,00 € sur 60 000,00 € HT, reste à charge 18 000,00 € que se partageront la Ville de Cannes et la C.A.C.P.L..  
 
Dans cet avenant portant sur la Charte de logistique urbaine, on souhaite proroger l'étude jusqu'au 30 avril 2023. Voilà, M. le Président. 
 
M. LISNARD.- Merci. Le sujet est compliqué là aussi, mais essentiel. Y a-t-il des questions ? (Pas de question) 
 
Nous passons au vote. Qui est contre ? Qui s'abstient ?  
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
19.- Mobilité - Promouvoir le covoiturage sur le territoire communautaire en faveur des salariés des entreprises et des usagers - 
Avenant n° 1 à la convention entre la C.A.C.P.L. et la Société KLAXIT relative au versement indirect d'une allocation aux covoitureurs, 
utilisateurs de la plateforme KLAXIT 
En l’absence de M. Richard GALY, M. David LISNARD, Président, donne la parole à M. Christophe ULIVIERI, rapporteur 
 
M. ULIVIERI.- Cette délibération est assez importante, autant que la précédente, parce qu'il s'agit de l'avenant n° 1 à la convention entre la 
C.A.C.P.L. et la Société KLAXIT afin de reverser une allocation aux conducteurs, c’est-à-dire les covoitureurs qui utilisent cette plateforme.  
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En fait, c'est quoi ? C'est la solution alternative à l'utilisation individuelle de la voiture, qui est évidemment complémentaire à l'offre de transport 
que nous proposons à la C.A.C.P.L..  
 
Les points positifs, bien évidemment, c'est la lutte pour la réduction des rejets des particules fines et des gaz à effet de serre, et aussi, on le voit 
bien, plus on est nombreux dans une voiture moins on utilise ce transport et plus on renforce le pouvoir d'achat pour nos administrés. Cela 
permet peut-être aussi des interactions sociales en favorisant de nouvelles rencontres et autres échanges.  
 
Le territoire, on l'a vu, c’est Cannes Pays de Lérins sur les cinq communes, plus la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse ; on peut 
peut-être espérer qu'un jour on arrivera à le faire aussi dans le cadre de CAP Azur avec Antibes, pour avoir une unité de mouvement. Comment 
ça se passe ? Les passagers voyagent gratuitement. Le conducteur, lui, est rémunéré à hauteur de 2 à 4 € selon la distance par passager 
transporté. Ce financement se fait par les Certificats EE (Certificats d'Economie d'Energie) financés par le Ministère de l'Environnement, ensuite 
l'Agglomération verse sa quote-part, et c'est pour cela que vous avez un délai supplémentaire où l’on propose de proroger du 31 décembre 
2022 au 31 mars 2023 et ainsi réajuster les Budgets de financement pour l'Agglomération, en y ajoutant la quote-part de 22 000,00 € aux 
6 000,00 € déjà alloués.  
 
M. LISNARD.- Merci. Y a-t-il des questions ? (Pas de question)  
 
Nous passons au vote. Qui est contre ? Qui s'abstient ? 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 

 
20.- Actualisation de la tarification multimodale des autorités de transport des Alpes-Maritimes - Avenant n° 1 à la convention cadre 
entre la Région SUD Provence-Alpes-Côte d’Azur, la Métropole Nice Côte d’Azur, la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, 
la C.A.C.P.L., la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse et la Communauté d'Agglomération de la Riviera Française, relative 
à ladite tarification 
En l’absence de M. Richard GALY, M. David LISNARD, Président, donne la parole à M. Christophe ULIVIERI, rapporteur 
 
M. ULIVIERI.- Là, nous subissons un choix de la Région qui a décidé unilatéralement d'augmenter son Ticket Azur à 2,50 €. Si on ne souhaite 
pas pénaliser nos administrés, qu’ils puissent voyager en empruntant à la fois les transports interrégionaux et ceux de la C.A.C.P.L., nous avons 
l’obligation d'ajuster ce tarif. Ce n'est pas une volonté de la C.A.C.P.L., c'est un ajustement du tarif de la Région.  
 
Peut-être cela n'a-t-il pas été fait avec une grande concertation, mais on est obligé de le mettre en place. Bien évidemment, on a dû aussi 
adapter notre billettique, ce qui a été rondement mené par l'équipe de la Régie sous la houlette de Frédéric MARANDON et de Richard GALY 
le Vice-président.  
 
Cette application de l'offre tarifaire se fera à partir du 5 janvier 2023. L'avantage, c'est que nous aurons le même tarif et la billettique connectée, 
quel que soit le mode de transport que vous prendrez, que ce soit les modes de transports régionaux ou de la C.A.C.P.L. et vous pourrez vous 
balader sur tout le Département et la Région Sud. 
 
M. LISNARD.- C'est pertinent parce que cela facilite la vie des usagers et c'est dans cet esprit qu'il faut continuer de travailler, évidemment.            
Y a-t-il des questions ? Oui, Mme CHASSERIAUD. 
 
Mme CHASSERIAUD.- Concernant ce projet d'augmentation de tarification, j'ai bien entendu les explications, mais évidemment j’y suis 
opposée, car je trouve que ce n'est pas le bon moment d'augmenter alors que tout augmente. Ce n'est peut-être pas le bon moment non plus, 
encore, pour les contribuables, surtout ceux qui prennent les transports en commun qui sont souvent ceux qui n'ont pas forcément le choix. 
Donc je ne suis pas favorable à cette augmentation de tarif. 
 
M. LISNARD.- Mais, Mme CHASSERIAUD, ce n'est pas une augmentation proposée par l'Agglomération Cannes Lérins, c'est la Région qui 
augmente d'un euro. Il faudra bien d'ailleurs que nos tarifs, on les réactualise, mais ce n'est pas la question aujourd'hui.  
 
Mme CHASSERIAUD.- J'ai bien compris. 
 
M. LISNARD.- Si, c'est un peu la question, mais ce que je veux dire, c'est que c'est une augmentation de 1 € de la Région. 
 
Mme CHASSERIAUD.- De la Région, hé bien écoutez, moi, je n’y suis pas favorable. 
 
M. LISNARD.- On n'est pas au Conseil Régional, là, et je ne me fais pas l'avocat du Président de la Région, vous l'avez compris d'ailleurs, de 
façon générale. Mais il faut bien que l'on prenne acte de cela, si vous voulez. 
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Mme CHASSERIAUD.- Alors on en prend acte et puis c'est tout. On dit amen, voilà. 
 
M. LISNARD.- Il y a d'autres contenus à la délibération. 
 
M. ULIVIERI.- Oui, il y a des ajustements techniques. 
 
M. LISNARD.- Y a-t-il d'autres questions ? (Pas de question) 
Qui est contre ? Qui s'abstient ? 
 
Mme CHASSERIAUD.- Vous notez que je suis contre. 
 
M. LISNARD.- D'accord, vous êtes contre. 
 
Mme CHASSERIAUD.- Ça passera quand même. 
 
M. LISNARD.- Ah oui, oui, je vous le confirme. 
Mais bon, contre… C'est un tiers, on ne peut pas stipuler pour un tiers, comme on dit en droit. Donc une voix contre.  
 
La délibération est adoptée à la majorité des suffrages exprimés (Contre : Mme Chantal CHASSERIAUD). 

 
21.- Régie PALM BUS - Actualisation de la grille tarifaire du réseau de transport urbain PALM BUS 
En l’absence de M. Richard GALY, M. David LISNARD, Président, donne la parole à M. Christophe ULIVIERI, rapporteur 
 
M. ULIVIERI.- J'espère, Mme CHASSERIAUD, que l'on va vous convaincre pour celle-ci, car elle est totalement différente, c'est juste un 
ajustement de la grille tarifaire. Cet ajustement est nécessaire pour poursuivre la politique d'investissement qui est rondement menée sur les 
transports par notre Vice-président Richard GALY, sous la confiance du Président David LISNARD et avec les équipes.  
 
Je rappelle quand même que nous avons, depuis 2014, une hausse croissante des voyages : on est passé de 9 200 000 voyages à près de                       
11 millions en 2019. En 2020, nous subissons la crise, il y a une difficulté, mais dès 2021, on repasse à 9,2 millions et, cette année, je crois que 
nous sommes dans une très belle hausse pour peut-être retrouver les chiffres, d'après ce que j'ai compris, de 2019.  
 
Pour cela, il faut un peu ajuster la grille dont j'ai extrait quelques lignes simples.  
 
La Présidence a fait le choix, tous ensemble lors du Conseil des Maires, de ne pas affecter la gratuité des quatorze ans, donc il y aura toujours 
cette gratuité pour les jeunes de quatorze ans.  
 
Ensuite, vous avez des augmentations de 0,05 € : quand vous prenez le titre « 10 voyages tarif normal », on passe de 12,50 à 13,00 €, ce qui 
fait 0,05 € par jour par ticket, ce qui n'est pas en soi une hausse considérable.  
 
Pour le ticket unitaire, contrairement à ce qui s'est passé précédemment, nous avons juste une hausse de 0,10 € à l'unité, mais nous favorisons 
toujours le Pass des 10 voyages, c'est la politique d'abonnement. Pour le reste, certains abonnements augmentent de 0,03 €.  
 
La hausse représente un total de 5,2 % sur un montant estimé à près de 400 000,00 €. À titre anecdotique, parce qu'on a vu que l'on peut le 
compenser ailleurs, mais quand on voit que la hausse des carburants et de l'électricité est à plus de 400 000,00 €, il faut bien de nouvelles 
ressources pour développer ces transports, pour développer le remplacement des bus, pour développer les nouveaux cadencements.  
 
M. le Président, permettez-moi de faire un zoom sur Mougins. Le cœur de vie arrive à Mougins et si nous n'avons pas ces développements et 
cet argent suffisant, nous ne pourrons pas donner aux Mouginois la capacité d'utiliser le transport comme l'ensemble du réseau à égalité,           
c’est-à-dire avec un cadencement (je parle sous le contrôle de Frédéric MARANDON), je crois autour des 12 minutes à terme ; pour cela, il faut 
bien mettre des moyens. J’espère vous convaincre parce que là, franchement, c'est mineur. Merci. 
 
M. LISNARD.- Y a-t-il des questions ? Mme CHASSERIAUD. 
 
Mme CHASSERIAUD.- Une remarque : vous ne m'avez pas convaincue.  
 
M. ULIVIERI.- Désolé. 
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Mme CHASSERIAUD.- Je ne suis pas d'accord sur l'augmentation des tarifs, même si elle est mineure. Je comprends très bien qu’il faut faire 
rentrer des recettes pour le développement des transports en commun, je pense qu'il vaudrait mieux aller, vous l'avez dit, sur l'augmentation 
des personnes qui prennent les transports en commun. Il y a ceux qui ne peuvent pas faire autrement que de prendre les transports en commun 
et d'autres qui pourraient les prendre, et je pense qu'il faudrait aller vers cette politique d'incitation, en conseillant d'embaucher en plus. C'est 
vrai qu'il manque beaucoup de transports en commun, à mon sens, mais bon.  
 
En revanche, j'ai une petite remarque sur le titre « Pass Suquet Forville » qui, lui, baisse. 
 
M. ULIVIERI.- Il ne baisse pas, il s'harmonise parce que vous ne pouvez pas avoir un tarif en centre-ville à 0,80 € et avoir un tarif à 1,50 € pour 
monter au Suquet. Le Cannois ne peut pas avoir deux tarifs différents pour utiliser le même système de transport. On pourrait dire que l'on a 
peut-être eu une erreur au démarrage, il fallait la rectifier. Tel est le cas aujourd'hui.  
 
Après, si vous souhaitez augmenter le nombre de passagers, pour cela il faut plus de bus, il faut plus de chauffeurs, c'est bien parce qu'on 
luttera contre le chômage, vous voyez, c’est assez cohérent. 
 
Mme CHASSERIAUD.- Il y a des lignes qui sont très rentables et il y a des lignes, effectivement, où il y a, je pense, des efforts à faire, où il y 
aurait peut-être un peu plus de passagers. Enfin, c'est le problème de PALM BUS, c'est à eux à gérer leur politique commerciale. En tout cas, 
je ne suis pas favorable à l'augmentation des tarifs. 
 
M. LISNARD.- Vous êtes quand même pour que les chauffeurs de bus soient payés ? D'accord, mais alors avec quoi vous les payez s'il n'y a 
pas d'argent ? Je veux bien tout, mais là on parle de 0,10 €. On multiplie les tarifs sociaux, les C.C.A.S. eux-mêmes font des propositions, on 
fait du cousu main, du suivi individuel pour les personnes qui recherchent un emploi, qui ne paient pas, pour les plus de 65 ans non imposables 
qui ne paient pas non plus, etc. Il y a une politique sociale très forte dans cette Agglomération menée par les Communes, y compris sur les 
transports publics.  
 
A un moment donné, je veux bien tout, mais il faut plus de bus, il faut plus d'aménagements, il faut qu'ils soient plus sûrs, plus propres, plus 
sécurisés, il faut qu'ils soient à hydrogène, il faut que les chauffeurs soient payés, mais il faut que personne ne paie ! Cela, ça s'appelle le 
socialisme, ça ne marche pas, ça ne fonctionne pas, c'est comme ça, cela n'a jamais fonctionné nulle part et à aucune époque de l'Histoire. Par 
contre, ça permet de prendre le micro et de dire y’a qu’à-faut qu’on, on ne paie pas assez les chauffeurs, on ne paie pas assez les enseignants, 
il y a trop d'impôts, le ticket est trop cher, etc. 
 
Si on pouvait éviter ce genre de posture dans cette assemblée, on gagnerait du temps et on respecterait mieux le citoyen. Je vous en prie, 
Madame. 
 
Mme CHASSERIAUD.- Mais il y a même des villes où les transports urbains sont gratuits, et ils arrivent à financer cela. Prenez exemple sur 
ces villes-là ! 
 
M. LISNARD.- Je vais vous répondre, Madame, je vais vous répondre : la gratuité n'existe pas. C'est ce que je viens de vous dire. Ça n'existe 
pas ! Ailleurs, ces villes sont soit surendettées, ils sont en train de faire des effets d'annonce aujourd'hui, mais de planter nos enfants et nos 
petits-enfants, je ne veux pas de cette facilité-là, ou ces villes ont des taux de fiscalité élevés, on n'a pas de fiscalité additionnelle sur les 
ménages au sein de notre Agglomération.  
 
Vous êtes d'accord pour qu'on crée un impôt pour la gratuité des transports ? Je vous pose une question : êtes-vous d'accord pour qu'on crée 
un impôt, c'est simple, on crée le foncier bâti sur les ménages. Toutes les autres Agglomérations ont un foncier bâti sur les ménages, on n'en a 
pas. Est-ce que vous voulez que l'on instaure un foncier bâti, en plus, ça touchera les riches, les propriétaires, un foncier bâti pour le transport 
gratuit, ce que vous appelez gratuit parce qu'il n'est pas gratuit, puisqu’il faut le payer ? Êtes-vous d'accord ou pas ? 
 
Mme CHASSERIAUD.- M. LISNARD, je n'ai jamais été d'accord pour qu'on augmente encore les impôts, au contraire. 
 
M. LISNARD.- Merci ! La messe est dite, nous allons passer au vote. Nous sommes en phase. Qui est contre ? Donc vous êtes contre. Qui 
s'abstient ? Adopté par toutes les voix, moins une.  
 
La délibération est adoptée à la majorité des suffrages exprimés (Contre : Mme Chantal CHASSERIAUD).  
 
M. LISNARD.- Il faudrait trouver 8 millions d'euros si on ne voulait pas faire payer le ticket. Le service serait moins respecté et on a une 
dynamique d'usagers qui est supérieure à la moyenne nationale, c’est-à-dire qu'on a plus de progression, on est à + 4 % en tendance de 
fréquentation de nos transports publics, soit plus que la moyenne nationale. Quand on responsabilise, quand il y a un ticket, ça marche mieux, 
c'est comme tout : le Louvre fait moins d'entrées depuis qu'il a mis des gratuités. C'est comme ça, c'est ainsi.  
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On passe à la suivante qui est la délibération n° 22, et c'est toujours Christophe.  
 
Mme Joëlle ARINI quitte la séance en donnant pouvoir à M. David LISNARD. 
Mme Béatrice GIBELIN quitte la séance en donnant pouvoir à Mme Françoise BRUNETEAUX. 
 
22.- Régie PALM BUS - Convention entre la C.A.C.P.L. et la Communauté d'Agglomération du Pays de Grasse relative à la gestion et 
à la répartition des coûts d'exploitation de la Ligne PALM BUS n° 18 
En l’absence de M. Richard GALY, M. David LISNARD, Président, donne la parole à M. Christophe ULIVIERI, rapporteur 
 
M. ULIVIERI.- Nous avions déjà voté auparavant la mise en œuvre de la Ligne 18, aujourd'hui, il s'agit de mettre en place une convention où 
jusqu'à présent, c’est la C.A.P.G. qui organisait effectivement le fonctionnement de cette ligne de transport mais, à partir du 1ᵉʳ septembre 2022, 
ce sera à la C.A.C.P.L. de le faire.  
Je tiens à vous faire remarquer que sur le tracé de la Ligne 18 qui va de la Roquette jusqu'à Mandelieu, vous avez 27 arrêts et la délibération 
propose de répartir au prorata des kilomètres et des passagers le financement, sachant que c'est une ligne qui permet le bénéfice, l'essor de la 
Vallée de la Siagne, qui est de plus en plus empruntée, et elle fonctionne. 
 
M. LISNARD.- C'est une bonne nouvelle. Oui, c'est notre régie qui va désormais l’exploiter. Y a-t-il des questions ? (Pas de question) 
Nous passons au vote : qui est contre ? Qui s’abstient ? 
 
Mme CHASSERIAUD.- La convention commence à compter du 1ᵉʳ septembre 2022 ; on vote encore quelque chose qui est déjà fait, voilà, c'est 
tout. Après, je suis pour.  
 
M. LISNARD.- Oui, c'est rétroactif au 1ᵉʳ septembre. C'était pour éviter de ne faire une séance que sur cette question, voilà. Grave ou pas   
grave ? Pas grave. Qui est contre ? Qui s'abstient ?  
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
M. LISNARD.- Merci, Christophe.  
 
Pour les délibérations suivantes, la parole est à Georges BOTELLA, M. le Vice-président. 
 
23.- Economies d'échelle - Convention constitutive d'un groupement de commandes entre la C.A.C.P.L., la Communauté 
d'Agglomération du Pays de Grasse et le Syndicat Mixte pour la Valorisation des Déchets Ménagers (UNIVALOM) pour la passation 
de marchés publics relatifs à la fourniture et à la livraison de matériels et de leurs pièces détachées pour la pratique du compostage 
 
24.- Economies d'échelle - Constitution d'un groupement de commandes entre la C.A.C.P.L., la Commune de Cannes, la Commune de 
Mandelieu-La Napoule et le Syndicat Mixte des Communes Alimentées par les Canaux de la Siagne et du Loup, pour la passation de 
marchés publics relatifs aux prestations topographiques, foncières et bathymétriques 
 
25.- Economies d'échelle - Convention constitutive d'un groupement de commandes entre la C.A.C.P.L. et la Commune de Cannes 
pour la passation de marchés publics relatifs aux prestations de formation professionnelle en matière de formations et d'habilitations 
règlementaires à destination des personnels communautaires et communaux 
M. David LISNARD, Président, donne la parole à M. Georges BOTELLA, rapporteur 
 
M. BOTELLA.- Merci, M. le Président. Mes chers collègues, bonjour.  
 
Je vous propose de faire les trois délibérations suivantes en une. Ces trois délibérations soumettent à l'approbation du Conseil Communautaire 
la création de trois groupements de commandes ; on est là dans des stratégies d'économies d'échelle.  
 
La première délibération, n° 23, concerne la C.A.C.P.L., la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse et Syndicat Mixte UNIVALOM 
pour la passation de marchés relatifs à la fourniture et à la livraison de matériels et de leurs pièces détachées pour la pratique du compostage.  
 
La n° 24 concerne la C.A.C.P.L., la Commune de Cannes, la Commune de Mandelieu-La Napoule et le Syndicat Mixte SICASIL pour la passation 
de marchés publics relatifs à des prestations topographiques, foncières et bathymétriques.  
 
La n° 25 concerne la C.A.C.P.L. et la Commune de Cannes pour la passation de marchés publics relatifs aux prestations de formation 
professionnelle en matière de formations et d'habilitations règlementaires à destination des personnels communautaires et communaux.  
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Cette mutualisation des besoins, comme je l'ai dit tout à l'heure, en ces domaines permettra d'obtenir de meilleures offres de la part des 
opérateurs économiques générant ainsi des économies d'échelle.  
 
Avez-vous des questions ? S'il n'y en a pas, M. le Président, on va passer au vote. 
 
M. LISNARD.- Pour la délibération n° 23. Qui est contre ? Qui s'abstient ?  
 
La délibération est adoptée à l’unanimité.  
 
M. LISNARD.- Pour la délibération n° 24. Qui est contre ? Qui s'abstient ?  
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
M. LISNARD.- Pour la délibération n° 25. Qui est contre ? Qui s'abstient ?  
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
26.- Actualisation des tableaux des effectifs de la C.A.C.P.L. et mesures portant sur la transparence de la vie publique 
M. David LISNARD, Président, donne la parole à M. Georges BOTELLA, rapporteur 
 
M. BOTELLA.- Nous passons à la délibération n° 26, l'actualisation des tableaux des effectifs de la C.A.C.P.L. et des mesures portant sur la 
transparence de la vie publique. Il convient d'actualiser le tableau des effectifs de la C.A.C.P.L. par la création de quatre postes supplémentaires 
afin de répondre à des besoins de services, notamment :  

- un agent polyvalent au sein du Service Régie Voirie Signalisation de la Direction Générale Adjointe des Services Techniques - 
Exploitation - Construction ;  

- un conducteur de travaux - Electricité au sein du Service Energie de la Direction Générale Adjointe des Services Techniques - 
Exploitation - Construction ;  

- un chargé d'opérations au sein de la Direction Aménagement de voirie de la Direction Générale Adjointe des Services Techniques - 
Aménagements urbains - Equipements publics ; 

- un directeur des Systèmes d'Information et des Télécommunications au sein de la Direction des Systèmes d'Information et des 
Télécommunications de la Direction Générale Adjointe « Ressources ». 

 
D'autre part, il convient aussi d'approuver le recours à une nouvelle mission accessoire à la Direction des Ressources Humaines en charge du 
suivi social des agents communautaires.  
 
Par ailleurs, cette délibération détaille dans une logique de transparence les modalités d'usage des équipements mis à disposition de certains 
agents communautaires d'encadrement.  
 
Est-ce que vous avez des questions ? S’il n’y en a pas, M. le Président, on va passer au vote. 
 
M. LISNARD.- Pas de question ? Qui est contre ? Qui s'abstient ? 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
M. LISNARD.- Je reviens sur la gratuité des bus, parce que je reçois des éléments, y compris de Frédéric MARANDON : à Montpellier par 
exemple où ils ont essayé de mettre en place la gratuité, le Maire de Montpellier qui est en l'occurrence un jeune maire formidable, socialiste, 
avec qui je m'entends, qui bosse à l'AMF et qui est vraiment quelqu'un qui fait honneur au socialisme d'avant, c’est-à-dire universaliste, 
républicain et non pas qui tombe dans les délires racialistes, malheureusement d'une trop grande partie de la gauche aujourd'hui, cette espèce 
de gauche qui trahit l'universalisme républicain et qui insulte Mme BADINTER ; hier, je ne sais pas si vous avez suivi ça, c'est tragique. Bref, 
c'est un jeune élu socialiste formidable.  
 
Ils ont mis la gratuité. Qu'est-ce qui s'est passé ? Compte tenu du coût de la gratuité, donc il n'y a pas de gratuité du ticket, et ça a été délibéré, 
ils ont abandonné leur projet hydrogène parce qu’ils ne pouvaient plus le financer, et ils ont abandonné l'extension du tramway. Donc voyez, ce 
sont des partis, ce sont des choix et il faut trouver, à mon sens, comme dans les cantines, le bon équilibre entre ce qui revient à l'usager et ce 
qui revient au Budget général. L'usager ne paie pas du tout le coût réel du service public du transport. Le coût du ticket ne couvre qu’une partie 
de la totalité, donc le transport public est essentiellement budgétisé sur nos recettes générales. 
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Deuxièmement, je répète que les personnes en difficulté, toutes, ont des dispositifs soit de gratuité, soit de tarifs préférentiels selon leur degré 
de difficulté sociale. Je ferme la parenthèse, mais je pense que c'est toujours très important d'expliquer parce que, vu de l'extérieur, de loin, on 
peut dire : Ah oui, tiens, pourquoi ce n'est pas gratuit ? Pourquoi l'énergie n'est pas gratuite aussi ? Pourquoi la cantine ? Pourquoi les vêtements, 
parce que tout le monde doit pouvoir s'habiller ? Pourquoi pas un chèque vêtement ?  
 
M. le Vice-président, allez, je vous promets d'arrêter mes divagations. 
 
M. BOTELLA.- Merci, M. le Président pour toutes ces précisions qui sont importantes.  
 
27.- Fonctionnement communautaire - Office Public de l'Habitat Cannes Pays de Lérins - Désignation d'un nouveau membre du Conseil 
d'Administration en qualité de personnalité qualifiée 
M. David LISNARD, Président, donne la parole à M. Georges BOTELLA, rapporteur 
 
M. BOTELLA.- Nous passons à la délibération n° 27 et il convient de désigner dans cette délibération un nouveau membre au sein du Conseil 
d'Administration de l'OPH de Cannes, en qualité de personnalité qualifiée en matière d'urbanisme, de logement, d'environnement et de 
financement de ces politiques, en matière aussi d'affaires sociales, en lieu et place de Mme Elisa LETELLIER.  
 
Nous vous proposons la candidature de Mme Laurence RALJEVIC qui est Directrice du C.C.A.S. de Cannes.  
 
Avant de passer au vote, je vous demande si vous êtes d'accord pour un vote à main levée ? 
 
M. LISNARD.- Y a-t-il une opposition pour un vote à main levée ? Des abstentions ? Donc, oui, c'est une approbation à l'unanimité pour un vote 
à main levée. 
 
M. BOTELLA.- C'est parfait, M. le Président, et je passe donc au vote. Qui est contre cette candidature ? Qui s'abstient ? 
 
Mme CHASSERIAUD.- Je m’abstiens. Ce n'est toujours pas personnel, évidemment, mais je m'abstiens sur le nom de la dame. 
 
M. BOTELLA.- D'accord, nous le prenons en compte. 
 
M. LISNARD.- C'est donc adopté.  
 
M. BOTELLA.- La délibération n° 27 est adoptée et je vous repasse la parole, M. le Président. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité (Abstention : Mme Chantal CHASSERIAUD). 
 
M. LISNARD.- Merci, M. le Vice-président.  
 
La parole est au Vice-président Christophe FIORENTINO pour quelques rapports de délégataires. 
 
28.- Assainissement - Approbation du Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service Public et des Rapports Annuels des 
Délégataires - Année 2021 
M. David LISNARD, Président, donne la parole à M. Christophe FIORENTINO, rapporteur 
 
M. FIORENTINO.- M. le Président, bonjour. Bonjour à tous.  
 
À l'instar du rapport du Président en début de séance concernant l'eau potable, nous avons à vous présenter les rapports sur le service public 
de l'assainissement. Vous avez dû recevoir et lire, ou pas, l'ensemble de ces rapports qui concernent d'une part, le prix et la qualité du service 
public de l'assainissement, mais également les rapports des délégataires. Vous savez que pour l'année 2021, VEOLIA était délégataire des 
Communes de Cannes, Le Cannet et Théoule-sur-Mer, pour la Commune de Mandelieu-La Napoule, c'est également VEOLIA et pour la 
Commune de Mougins, c'est SUEZ sachant que pour notre station d'épuration AQUAVIVA le délégataire est également SUEZ.  
 
Il ressort de l'ensemble de ces rapports un investissement d'environ 5 M€ TTC sur l'ensemble des Communes. Une activité de contrôle 
importante sur les branchements, parce que vous savez que nous instaurons un principe de contrôle sur les branchements : les 
concessionnaires contrôlent la conformité des branchements lors des cessions immobilières, plus de 5 000 en 2021, ainsi que des opérations 
importantes en termes de pollution du milieu naturel, comme la pose de filets sur les exutoires de nos ports, par exemple.  
 
Les voilà ainsi résumés. Je ne sais pas si vous avez des questions ? (Pas de question)  
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Nous devons prendre acte de ces rapports, comme les premiers au titre de l'eau potable.  
 
À l’unanimité, le Conseil Communautaire prend acte du Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service public de l’assainissement et des 
Rapports Annuels des Délégataires pour l’année 2021. 
 
29.- Assainissement - Renouvellement des réseaux - Convention entre la C.A.C.P.L., le Syndicat Mixte des Communes Alimentées par 
les Canaux de la Siagne et du Loup et la Société ENEDIS dans le cadre du plan de requalification de la Croisette à Cannes 
M. David LISNARD, Président, donne la parole à M. Christophe FIORENTINO, rapporteur 
 
M. FIORENTINO.- Concernant les quatre prochaines délibérations, elles sont classées en deux catégories : les délibérations qui mettent en 
œuvre des projets et les délibérations qui vont, je pense, clôturer des projets anciens.  
 
Cette délibération n° 29 met en œuvre le projet de requalification de la Croisette, très important, qui a été présenté en Conseil Municipal de la 
Ville de Cannes lundi dernier. Il va y avoir des travaux très importants, à la fois au sol et au sous-sol, puisqu'on commence toujours par le                
sous-sol, et cette délibération permet d'éviter les problèmes de coordination que l'on retrouve trop souvent sur des chantiers avec des maîtres 
d'ouvrage différents.  
Il s’agit donc d’une convention tripartite entre la Communauté d'agglomération, le SICASIL et ENEDIS qui permettra à la C.A.C.P.L. et au 
SICASIL de poser, pour le compte d’ENEDIS, ses propres fourreaux pour qu'ensuite nous puissions alimenter en électricité, et refaire donc les 
réseaux d'électricité. 
 
Est-ce que vous avez des questions ? (Pas de question)  
 
Qui est contre ? Qui s'abstient ? 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
30.- GEMAPI - Protocole transactionnel entre la C.A.C.P.L. et la Société du Canal de Provence et d’Aménagement de la Région 
Provençale pour solde de tout compte du marché complémentaire pris en exécution du marché de maîtrise d’ouvrage déléguée pour 
la mise en oeuvre des actions du PAPI du Riou de l’Argentière 
M. David LISNARD, Président, donne la parole à M. Christophe FIORENTINO, rapporteur 
 
M. FIORENTINO.- Voici la délibération n° 30 concernant un projet de protocole transactionnel pour mettre fin à une relation contractuelle qui 
date depuis longtemps sur la Commune de Mandelieu-La Napoule. La compétence avait été reprise par la Communauté d'agglomération le                
1ᵉʳ juin 2016, c'était une opération d'assistance à maîtrise d'ouvrage dans la mesure où c'était la Société du Canal de Provence et 
d'Aménagement de la Région Provençale qui travaillait sur le dossier de « Minelle » en termes de gestion des eaux pluviales, compétence 
GEMAPI.  
 
Le travail a été fait avec un marché principal, une tranche principale et une tranche conditionnelle. Durant l'exécution de ce marché, la 
Communauté d'agglomération a considéré que le travail effectué n'aboutissait pas vraiment à ce qu'elle souhaitait, raison pour laquelle il y a 
une résiliation de ce marché et un accord transactionnel sur une somme forfaitaire de 27 500 € HT pour l'ensemble des prestations réalisées 
au profit de la Société Canal de Provence, en sachant que, pour la résiliation, on a mis fin au contrat pour motif d'intérêt général.  
 
Est-ce que vous avez des questions ? (Pas de question)  
 
Qui est contre ? Qui s'abstient ?  
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
31.- Protocole transactionnel entre la C.A.C.P.L. et les Sociétés Eiffage Route Grand Sud, Guintoli et Razel-Bec portant sur le 
contentieux d’exécution du marché de travaux de requalification du boulevard Carnot à Cannes 
M. David LISNARD, Président, donne la parole à M. Christophe FIORENTINO, rapporteur 
 
M. FIORENTINO.- Pour la délibération n° 31, il y avait un contentieux concernant la réalisation du transport en commun en site propre de type 
Bus à Haut Niveau de Service sur le boulevard Carnot à Cannes.  
 
À chaque fin de marché, il y a un décompte entre le maître d'ouvrage et l'entreprise, les entrepreneurs, le groupement. Parfois, tout le monde 
est d'accord, parfois il y a des difficultés. Ici, il y a eu des difficultés.  
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La Groupement d’entreprises a saisi le Tribunal Administratif qui a donné un prix sur ce décompte, c'est la première phase, mais il y a eu en 
cours de chantier un litige sur un litige, puisque la Communauté d'agglomération avait constaté des malfaçons, avec un montant de                  
550 000,00 €.  
 
Il est prévu un accord transactionnel pour, d'une part, que la Communauté d’agglomération se désiste de l'appel qu'elle a interjeté devant la 
Cour Administrative d'Appel de Marseille, d'autre part, pour que la Société reprenne les désordres d'un montant d'environ 1 million d'euros. Voilà 
l'équilibre de l'accord transactionnel proposé dans ce dossier.  
 
Est-ce que vous avez des questions ? (Pas de question)  
 
Qui est contre ? Qui s'abstient ?  
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
32.- Nouveau Programme national de Renouvellement Urbain - Nouvelle Frayère - Engagement d’une déclaration de projet valant mise 
en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme de la Commune de Cannes 
M. David LISNARD, Président, donne la parole à M. Christophe FIORENTINO, rapporteur 
 
M. FIORENTINO.- La dernière délibération concerne la mise en œuvre du projet important de renouvellement de la Frayère. Le débat est assez 
simple, on parle à chaque fois au titre de la Politique de la Ville de ce dossier qui avance.  
 
Il y a donc le « Cœur de Frayère » d’un côté avec un concours qui a été lancé et attribué et le « Bâtiment Sport Santé » d'un autre côté qui, lui 
aussi, a fait l'objet d'un concours et qui a été attribué. 
 
Par rapport à ces deux attributions, bien entendu, le Plan Local d'Urbanisme de la Ville de Cannes qui a été approuvé le 18 novembre 2019 
avait intégré ces modifications, en tout cas ce projet, mais on a constaté qu'il y avait une petite distorsion par rapport au PLU applicable sur la 
commune. Donc, une procédure inscrite à l'article L. 300-6 du Code de l'Urbanisme permet d'effectuer une Déclaration de Projet pour une mise 
en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme de la Ville de Cannes. Tel est l'objet de cette délibération.  
 
C'est une mise en compatibilité très légère, puisqu'il s'agit simplement de prendre les projets qui ont été retenus pour les intégrer sous forme de 
plan masse dans le PLU et de modifier légèrement un espace vert protégé pour permettre, justement, de réaliser et de finaliser ces projets. 
C'est la délibération de lancement de la procédure et ensuite nous devrons, à nouveau, je pense, délibérer pour déclarer d'intérêt général ce 
projet qui est incontestable.  
 
Est-ce que vous avez des questions ? (Pas de question)  
 
Qui est contre ? Qui s'abstient ? 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
M. LISNARD.- Merci, Christophe. C'était efficace. On est dans les temps puisqu'on a une présentation à la presse d’un point sur les intempéries 
et les dispositifs mis en place depuis le 3 octobre 2015.  
 
Il me reste à vous dire qu’au prochain Conseil Communautaire, sauf urgence, on engagera le cycle des séances budgétaires ; je sais que vous 
attendez ces séances avec impatience, surtout pour les plus anciens comme moi. Le Conseil Communautaire se tiendra le vendredi                                 
16 décembre 2022 à 9 heures. 
 
Je vous remercie de votre participation attentive et constructive.  
 
Bonne journée à vous. Merci. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 11 h 20. 

 












































































































































































































































































































